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PREAMBULE 
{ƛ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝǎǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǾƻǘŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ōǳŘƎŜǘ ŀƴƴǳŜƭΣ ƭŜǳǊ 
cycle budgétaire est rythmé par la prise de nombreuses décisions.  
[Ŝ ŘŞōŀǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ό5h.ύ Ŏƻƴǎtitue la première étape de ce cycle. 
 
[ΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ номн-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit que, dans les communautés de 
communes de plus de 3 500 habitants, un débat sur les orientations budgétaires ait lieu au conseil 
communautaire dans un délai de deux mois précédant le vote du budget primitif.  
¦ƴŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ƴƻƴ ǇǊŞŎŞŘŞŜ ŘŜ ŎŜ ŘŞōŀǘ ǎŜǊŀƛǘ ŜƴǘŀŎƘŞŜ ŘΩƛƭƭŞƎŀƭƛǘŞ Ŝǘ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŜƴǘǊŀƞƴŜǊ 
ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘΦ  
Rappelons que la discussion sur les orientations buŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ƴΩŀ ŀǳŎǳƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴƴŜƭΦ {ŀ ǘŜƴǳŜ Řƻƛǘ 
ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ όǎŀƴǎ ǾƻǘŜύ ŀŦƛƴ ǉǳŜ ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǇǳƛǎǎŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ Řǳ 
respect de la loi. 
 
[ΩŀǊǘƛŎƭŜ млт пϲ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲ нлмр-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
wŞǇǳōƭƛǉǳŜ όbh¢wŜύ Ŝǎǘ ǾŜƴǳ ƳƻŘƛŦƛŜǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ номн-1 du CGCT pour préciser un contenu obligatoire du 
ǊŀǇǇƻǊǘ Řǳ ŘŞōŀǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ό5h.ύ Υ 
« Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de 
deux mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements 
pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au 
conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8. Il est pris 
acte de ce débat par une délibération spécifique. » 
 
« Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport mentionné au deuxième alinéa du présent 
article comporte, en outre, une présentation de la structure et de l'évolution des dépenses et des effectifs. Ce 
rapport précise notamment l'évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses de personnel, des 
rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. Il est transmis au représentant de l'Etat dans 
le département et au président de l'établissement public de coopération intercommunale dont la commune 
est membre ; il fait l'objet d'une publication. Le contenu du rapport ainsi que les modalités de sa transmission 
et de sa publication sont fixés par décret. 
[Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŀǊǘƛŎƭŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ŀǳȄ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ 
3 500 habitants et plus » 

 
[Ŝ 5Şōŀǘ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ .ǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ Ŝǎǘ ǳƴŜ étape essentielle de la procédure budgétaire des collectivités. 
/Ŝ ŘŞōŀǘ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ŘƛǎŎǳǘŜǊ ŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ǎǳǊ ƭŀ 
situation financière de celle-ŎƛΣ ƭŜ ǘƻǳǘ ŀŦƛƴ ŘΩŞŎƭŀƛǊŜǊ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜǎ Şƭǳǎ ƭƻǊǎ Řǳ Ǿƻte du budget primitif. 
 
Les dispositions du projet de Loi de Finances pour 2020 ne sont pas stabilisées à ce stade et peuvent être 
ƳƻŘƛŦƛŞŜǎ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ƳƻƳŜƴǘ Řǳ ǾƻǘŜ Ŝƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмфΦ [Ŝǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ Ŏƛ-ŀǇǊŝǎ ǎΩŀǇǇǳƛŜƴǘ ŘƻƴŎ 
sur des hypothèses dŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŞǾƻƭǳŜǊΦ 
 
!ǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǇƻǎǘŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎΣ ƛƭ Ǿƻǳǎ ǎŜǊŀ ǇǊŞǎŜƴǘŞ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 
нлнлΦ [Ŝǎ ŀǊōƛǘǊŀƎŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ƴΩŞǘŀƴǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ Ł ŎŜ ǎǘŀŘŜ Ǉŀǎ ŦƛƴŀƭƛǎŞǎΣ ŎŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ƴŜ ǎƻƴǘ ŘƻƴƴŞŜǎ 
qǳΩŁ ǘƛǘǊŜ ǇǳǊŜƳŜƴǘ ƛƴŘƛŎŀǘƛŦΦ 

 

Cette année, le budget sera adopté lors de la séance du  
Conseil Communautaire du 11 FEVRIER 2020 

Précédé de 2 commissions de finances élargies le 30 et 31 janvier 2020 
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I - LE CONTEXTE GENERAL 
 
A / Le contexte économique mond ial :  
 
[ΩŞǘŞ нлмф ŀ ƳŀǊǉǳŞ ǳƴ ǘƻǳǊƴŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ ŀǾŜŎ ƭŀ ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǎǳǊ 
ƭŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ƳƻƴŘƛŀƭŜǎΦ [ΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǎǘ ǊŜǎǘŞŜ Ł ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜƳŜƴǘ 
élevés ces derniers mois, alimentée par la guerre commerciale entre la Chine et les Etats-Unis (nouvelle 
annonce des tarifs américains sur les importations en provenance de la Chine), la tourmente politique au 
Royaume-Uni et les risques accrus du Brexit sans accord, les développements politiques en Italie et autres 
risques géopolitiques. 
 
Le Fonds Monétaire International a revu à la baisse, ses prévisions de croissance pour la zone euro en 2019 et 
2020. Une décision qui s'explique par la situation de l'Allemagne, très affectée par les tensions commerciales 
et les déboires de son industrie automobile. Le FMI table désormais sur une croissance de 1,2 % en 2019 puis 
1,4 % en 2020 dans les 19 pays ayant adopté la monnaie unique. En juillet dernier, lors de ses dernières 
prévisions, il prévoyait encore une croissance de 1,3 % en 2019 et de 1,6 % en 2020. 
 
La France : ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ǎΩŜǎǘ ƳƻƴǘǊŞŜ ǊŞǎƛƭƛŜƴǘŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ǊŀƭŜƴǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƎƭƻōŀƭΣ Ŝƴ 
raison de sa moindre exposition aux risques extérieurs et au ralentissement industriel. Les indicateurs de 
ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ǳƴŜ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜ ŀǎǎŜȊ ƴŜǘǘŜ ŜƴǘǊŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ȊƻƴŜ ŜǳǊƻ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ 
ƭΩŀƴƴŞŜ нлмфΦ 
!ǇǊŝǎ ǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ мΣт҈ Ŝƴ нлмуΣ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ŘŜǾǊŀƛǘ ǊŀƭŜƴǘƛǊ Ł мΣо҈ Ŝƴ нлмфΦ 5ǳ ŎƾǘŞ ŘŜǎ 
ménages, lŀ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ ǎΩŜǎǘ ǊŜŘǊŜǎǎŞe ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ǉǳƛ 
ǇŜǊƳŜǘ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ǘŜƴǳŜ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭŀ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ǘŀƴǘ Ŝƴ нлмф ǉǳΩŜƴ нлнл Ŝǘ ƭŀ 
succession de mesures budgétaires en soutien au pƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ όнлмф : baisse des cotisations 
ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ŘŞƎǊŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΣ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛƳŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŘŞŦƛǎŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƘŜǳǊŜǎ 
supplémentaires, 2020 Υ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ Ŝǘ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ Ł 
partir de 2020 pour 80% des ménages). Le taux de chômage après un recul de 0.5 point en un an, est en légère 
progression au 3ème trimestre 2019, il a atteint 8,6 % de la population active en France. 
 
 
Pour la zone euro : Le PIB n'a progressé que de 0,2% sur la période, contre +0,4% au premier trimestre. 
[ΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ƴŜ Ŧŀƛǘ Ǉŀǎ ƳƛŜǳȄΦ 9ƭƭŜ ǎΩŜǎǘ ŞǘŀōƭƛŜ Ŝƴ ƧǳƛƭƭŜǘ Ł мΣм ҈ Ŝƴ ǊȅǘƘƳŜ ŀƴƴǳŜƭ ǇƻǳǊ ƭŀ ȊƻƴŜ ŜǳǊƻ όŎƻƴǘǊŜ мΣо 
% en juin), affichant son plus bas niveau en dix-sept mois, très loin de ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ н ҈ ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ŎŜƴǘǊŀƭŜ 

européenne (BCE). Le chômage affiche en revanche son taux le plus bas depuis 11 ans. En effet, selon 
9ǳǊƻǎǘŀǘΣ ƛƭ ǊŜŎǳƭŜ Ł тΣр ҈ Řŀƴǎ ƭŀ ȊƻƴŜ ŜǳǊƻ Ŝƴ ƧǳƛƴΣ ǊŜǾŜƴŀƴǘ ŀƛƴǎƛ Ł ǎƻƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀǾŀƴǘ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ŘŜ нллуΦ 
 
Les Etats-Unis : [ΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎŞ ŘŜ нΣф҈ Ŝƴ нлмуΣ ǳƴŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ ǘŀǳȄ ŘŜ нΣн҈ ŘŜ 
ƭΩŀƴƴŞŜ нлмтΣ Ŝǘ ŘŜǾǊŀƛǘ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ нΣр҈ Ŝǘ мΣу҈ Ŝƴ нлмф Ŝǘ нлнл ǎŜƭƻƴ ƭŜ CaLΦ Le déficit 
budgétaire des États-Unis est resté au niveau de -5,1% en 2018, et les estimations du FMI prévoient que cette 
tendance se poursuivra (-5,6% et -5,5% les années suivantes). Le taux de chômage est passé de 4,4% à 3,8% en 
2018, et le FMI prévoit que cette tendance à la baisse se poursuivra en 2019 et 2020 (3,5% et 3,4% 
respectivement). 
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La Russie : Avec un PIB de 1 630 Mds USD en 2018, la Russie est la 11e économie mondiale (8ème rang en 
2013). Malgré une accélération temporaire de la croissance en 2018 (2,3 % en 2018, après 1,7 % en 2017), 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ǌǳsse souffre toujours de deux faiblesses majeures : un ralentissement structurel et une 
importante vulnérabilité aux chocs extérieurs. Dans un contexte où les revenus disponibles des ménages 
restent inférieurs de plus de 10% à leur niveau de 2014, la croissŀƴŎŜ Řǳ мŜǊ ǎŜƳŜǎǘǊŜ ƴΩŀ ŀǘǘŜƛƴǘ ǉǳŜ лΣт҈Σ Ŝǘ 
le FMI vient de réviser à la baisse sa prévision de croissance 2019 à 1,2%. 
 
La Chine : La crise globale de 2009 a mis fin à une croissance à deux chiffres et a causé un ralentissement dans 
la stratégie de croissance basée sur les exportations. Cependant, la Chine a toujours l'une des croissances du 
PIB la plus rapide du monde et a crû de 6,6% en 2018. Les tensions commerciales entre les États-Unis et la 
Chine devraient toutefois commencer à affecter la croissance en 2019. Par conséquent, le PIB devrait 
diminuer légèrement en 2019 et 2020, pour atteindre 6,2%, selon les estimations du FMI. 
 
Enfin pour l'Inde : Le pays a bénéficié des faibles cours du pétrole ces dernières années. Selon les données du 
FMI, l'économie indienne a crû de 7,3% en 2018. L'Inde a également enregistré le troisième taux de croissance 
le plus élevé du monde en 2018. La croissance devrait rester élevée dans les prochaines années et atteindre 
7,4% en 2019 et 7,7% en 2020. 
 

 
B/ Le contexte bud gétaire national  
 

1. Loi de programmation des finances publiques 2018-2022 
 
/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Řǳ но ƧǳƛƭƭŜǘ нллуΣ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǎǘ ǘŜƴǳ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ 
ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ǎǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ п Ł р ŀƴǎΦ /ŜǘǘŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ǎΩŀǇǇŀǊŜƴǘŜ Ł ŎŜƭƭŜ Řǳ 5h. ŘΩǳƴŜ ŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƭƻŎŀƭŜΦ 
 
La 5ème loi de programmation 2018 ς 2022, a été votée en décembre 2017 et promulguée le 22 janvier 2018. 
Elle définit la ligne que le Gouvernement souhaite donner aux finances publiques.  
 
Contrairement aux deux précédentes législatures, la 6ème loi de programmation ƴΩƛnterviendra pas en année 3 
(automne 2019) mais elle a été différée au 1er semestre 2020. 
 

ü Elle  prévoit les modalités de contribution à la réduction du déficit public. 
 
Le projet de loi de finances pour 2020 Ŝǎǘ ŦƻƴŘŞ ǎǳǊ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘΩǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ мΣп҈ Ŝƴ нлмф Ŝǘ ŘŜ мΣо҈ 
en 2020. 
 
En 2019, le déficit budgétaire devrait atteindre -3,1% du produit intérieur brut (PIB). En 2020, il est prévu que 
le solde public (ou déficit structurel - hors éléments eȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴƧƻƴŎǘǳǊŜύ ǎΩŞǘŀōƭƛǎǎŜ Ł 
-нΣн ҈ Řǳ tL.Σ Ŝƴ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ нл ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ όнлΣп ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎύΦ 9ƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ ƭŜ ǇƻƛŘǎ 
de la dette publique dans le PIB doit passer de 98,8% en 2019 à 98,7% en 2020. 
 
Le gouvernement, qui veut convaincre les Français qu'il a entendu leurs revendications après la crise des 
Gilets jaunes, a dévoilé récemment un projet de budget 2020 de soutien au pouvoir d'achat, dans un contexte 
de ralentissement attendu de la croissance. 
 
Le gouvernement prévoit ainsi plus de 9 milliards d'euros de réduction d'impôts pour les Français, notamment 
via la baisse de 5 milliards d'euros de l'impôt sur le revenu qu'avait promise le président de la République 
Emmanuel Macron à l'issue du « grand débat national ». En parallèle, la suppression de la taxe d'habitation va 
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se poursuivre et concerner l'an prochain 80 % des ménages, soit un gain de plus de 3 milliards d'euros pour les 
contribuables concernés. Ces mesures censées soutenir le pouvoir d'achat ont aussi pour but d'alimenter une 
croissance économique menacée par le ralentissement de l'économie mondiale et les incertitudes liées aux 
tensions commerciales entre les États-Unis et la Chine et le Brexit. 
 
 

Dans la LPFP 2018-2022, les administrations pǳōƭƛǉǳŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ōŀƛǎǎŜǊ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ ƭŜǳǊ ŘŜǘǘŜ 
(de 8.4 % à 5.8 % du PIB) 
 

ü Pour les collectivités locales, trois objectifs ont été assignés (dispositif de 
contractualisation) : 
(Ces mesures concernent seulement les collectivités territoriales et les EPCI dont les dépenses réelles de fonctionnement 
ŘŞǇŀǎǎŜƴǘ сл aϵΦύ 
 

- Une norme de progression des dépenses de fonctionnement à 1,2% par an (soit une baisse en euros 
constants) 
 
- ¦ƴŜ ƴƻǊƳŜ ŘŜ ŘŞǎŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘΣ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ Ł ǳƴŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ нΣсaŘ ϵ 
par an, le besƻƛƴ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ Ł ƭŀ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŎƻǳǊǎ ŘŜ ŘŜǘǘŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ мer janvier et le 31 
ŘŞŎŜƳōǊŜΦ [ŀ ŘŜǘǘŜ ƭƻŎŀƭŜ ǊŜǾƛŜƴŘǊŀƛǘ ŀƛƴǎƛ ŘŜ мтм aŘϵ Ł ммс aŘϵ ǎƻƛǘ ς 32%. 
 
- Une surveillance de la capacité de désendettement, à un seuil maximum de 12 ans pour le bloc communal, 
10 ans pour les Départements et 9 ans pour les Régions. 
 
Une 6ème loi de programmation devrait intervenir au 1er semestre 2020 pour prolonger le dispositif de 
ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлннκнлно Ŝǘ ǾǊŀƛǎŜƳōƭŀōƭŜƳŜƴǘ ƭŜ ǊŜƴŘǊŜ Ǉlus contraignant. Une revoyure à 
ƭΩŀǳǘƻƳƴŜ нлнл est de toute façon prévue dans la LPFP 2018-2022. 
 

2. Les grandes lignes du PLF 2020 
 

Le Projet de Loi de Finances a été présenté en Conseil des ministres le vendredi 27 septembre 2019, il a été 
complété des preƳƛŜǊǎ ŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘǎ ŀŘƻǇǘŞǎ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŞōǳǘ ƴƻǾŜƳōǊŜΦ 
[Ŝǎ ŘŞǇǳǘŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǎŞƴŀǘŜǳǊǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǘǊŀƛƴ ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛΦ  
 
Les grandes lignes du PLF 2020 sont : 

-Encourager les initiatives : 

¶ !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘ όǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǇƻǳǊ 
80 % des ménages en 2020 Τ ǊŜǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛƳŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ Χύ 
 

¶ {ƻǳǘŜƴƛǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ όōŀƛǎǎŜ ŘΩƛƳǇƾǘ ŘŜ м aŘϵ Ŝƴ нлнл ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ; 
ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜύ 

 
-Protection : 
¶ {ƻǳǘŜƴƛǊ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŦǊŀƎƛƭŜǎ όƴƻǳǾŜƭƭŜ ǊŜǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŀŘǳƭǘŜ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜ ŘŜ лΣо% ; un 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǇƻǳǊ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ƭŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞŎŀǊƛǘŞ ; poursuite de la mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Υ нмф aϵ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘǎ ǇƻǊǘŞǎ ǇŀǊ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ζ 
Solidarité, insertion et égalité des chances » ; augmentation de crédits de  Ҍ мнл aϵ Ŝƴ нлнл ǇŀǊ 
rapport à la LFI 2019 pour la mission « Travail et emploi »). 
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¶ tƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭŜ ǊŞŀǊƳŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ǊŞƎŀƭƛŜƴƴŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ όŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ 
ζ 5ŞŦŜƴǎŜ η ŘŜ мΣт aŘϵ Ŝƴ нлнл ; augmentation des moyens dédiés à la mission « Justice » avec + de 
нлл aϵ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭŀ [CL нлмф Ŝǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ м рнл ŜƳǇƭƻƛǎύ 

 
-Avenir : 
¶ wŞǇƻƴŘǊŜ Ł ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ όǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ 

(CITE) en prime davantage ciblée sur la performance énergétique et les ménages les plus modestes ; 
augmentation des crédits en faveur du bonus automobile de 50 % par rapport à la LFI 2019 ; effort 
ƛƴŞŘƛǘ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ǊƻǳǘƛŜǊ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ƴƻƴ concédé) 
 

¶ Accentuer les efforts en faveur de la jeunesse et du capital humain (augmentation des crédits de la 
Ƴƛǎǎƛƻƴ ζ 9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎŎƻƭŀƛǊŜ η ŘŜ ǇǊŝǎ ŘŜ пΣр aŘϵ ǎǳǊ ƭŀ ŘǳǊŞŜ Řǳ ǉǳƛƴǉǳŜƴƴŀǘ ; augmentation 
des crédits de la mission « Recherche et enseignement supériŜǳǊ η ŘŜ лΣр aŘϵ Ŝƴ нлнл ; poursuite du 
DǊŀƴŘ Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ όDtLύ ŘŜ рт aŘϵ ǎǳǊ ƭŜ ǉǳƛƴǉǳŜƴƴŀǘΣ ŎŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ 
nouveau modèle de croissance) 

 
¶ tƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ όǊŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŜŎƻǳǾǊŜƳŜƴǘ Řans la sphère 

fiscale ; simplification de la législation fiscale avec la suppression de certaines dépenses fiscales ; 
ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛƻǾƛǎǳŜƭ ǇǳōƭƛŎ ; renforcement de la présence territoriale de la DGFiP ; 
poursuite du déploiement des fondǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ŀǾŜŎ нлл aϵ Ŝƴ 
нлнлΣ Ŝǘ Řǳ ŦƻƴŘǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ wIΣ ŀǾŜŎ рл aϵ Ŝƴ нлнлύ 

 

3. Les principales mesures du PLF 2020 impactant les collectivités territoriales 
 
[Ŝ t[C нлнл ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ Řǳ t[C нлмфΦ Lƭ ŘŞŎƻǳƭŜ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻn qui pose les règles 
ŘŜ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴǎ ŀǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ  
Lƭ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ǾŀƎǳŜ Řǳ ŘŞƎǊŝǾŜƳŜƴǘ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛŦ ŘŜ ƭŀ ¢ŀȄŜ ŘΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ ό¢IύΦ 
 
Le projet de loi de finances 2020 ne contient pas de modification significative  pour les collectivités locales. Il 
ŘƛǎǘƛƭƭŜ ǎƻƴ ƭƻǘ ŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘǎ ƻǳ  ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻǊǊŜŎǘƛǾŜǎ Ł ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΦ 
 
Les dispositions fiscales majeures concernant les collectivités sont renvoyées au projet de loi dédié (annoncé 
pour le premier trimestre 2020), qui devrait acter la refonte de la fiscalité locale.  
 
 
A/ Les concours financiers 
[Ŝǎ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳȄ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎƻƴǘ ǎǘŀōƭŜǎ par rapport à 2019, enregistrant une légère 
ƘŀǳǎǎŜ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ пфΦм ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎΦ 
 
/ƻƳƳŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜΣ la dotation globale de fonctionnement (DGF) des communes et des 
départements est maintenue -   ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ нсΣу ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎΣ ŎƻƳƳŜ ǇǊƻƳƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
dispositif de contractualisation. Elle sera répartie en fonction des dynamiques de population et de richesses, 
en tenant compte du renforcement de la péréquation entre collectivités du bloc local.  
 
[ŀ Řƻǘŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞΣ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ŘŜ ƭŀ 5DC ŘŜǎ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀlités, est ajustée, - certaines 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ ŘŜ Řƻǘŀǘƛƻƴ ƳƛƴƛƳǳƳ ƴŜ ŘŜǾǊŀƛǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ǉǳŜ ƭŀ 
ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΣ ǎƻƛǘ нлмфΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ 
calcul du coefficiŜƴǘ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞs de communes est repoussée à 2026. 
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/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ ŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ -  la baisse est limitée en 2020.  
[Ŝ t[C ǇǊŞǾƻƛǘ ǳƴŜ ƳƛƴƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ ŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ŘŜ мнл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ϵΣ ŎƻƳǇƻǎŞŜǎ Ŝƴ нлнл ŎƻƳƳŜ suit : 

¶ 5Ŝ ƭŀ Řƻǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ό5/w¢tύ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ όорaϵύ Ŝǘ Řǳ 
ōƭƻŎ ŎƻƳƳǳƴŀƭ όмл aϵύ 

¶ De la dotation pour transferts de compensations de fiscalité directe locale (DTCE) des régions et 
départements 

¶ Des fonds départementaux de péréquation de taxe professionnelle (FDPTP) 

¶ 5Ŝ ƭŀ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ŘŜ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘŜ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ όпр aϵύ 
 
FPIC : ŀǳŎǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ƴΩŀ ŞǘŞ ǇǊŞŎƛǎŞ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ t[CΣ ƻƴ ǎǳǇǇƻǎŜ Řŀƴǎ ƴƻǘǊŜ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ ǉǳŜ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ǎŜǊŀ 
identique à celƭŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ ǎƻƛǘ м aƛƭƭƛŀǊŘΦ 
 

[Ŝǎ Řƻǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł мΣу ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ  
[Ŝǎ Řƻǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ ŀǘǘŜƛƎƴŜƴǘ ǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ƳƛƭƭƛŀǊŘ ŘΩŜǳǊƻs en 
2020. Le montant du Fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée (FCVTA) évalué à 6 milliards 
ŘΩŜǳǊƻǎ Ŝǎǘ Ŝƴ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ орм Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нлмф (+6,2%). Une augmentation du FCTVA 
ǉǳƛ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩŜŦŦŜǘ Řǳ ŎȅŎƭŜ ŞƭŜŎǘƻǊŀƭ Ŝǘ ƭŀ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀƭΦ 
 
[ŀ [CL нлму ŀ ƛƴǎǘŀǳǊŞ ƭΩŀǳǘƻƳŀǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ C/¢±! - article 80 - en recourant à une procédure de 
traitement automatisé des données budgétaires et comptables. 
[ΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ cette réforme, prévue initialement en 2019, est reportée au 1er janvier 2021 compte 
ǘŜƴǳ ŘŜ ǎŀ ŎƻƳǇƭŜȄƛǘŞ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 
[ΩŀǊǘƛŎƭŜ ǇǊŞŎƛǎŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǉǳƛ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊƻƴǘ Řǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŀǳǘƻƳŀǘƛǎŞ Ŝǘ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ 
ŘŜǾǊƻƴǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ όǇƻǳǊ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎύΦ 
 
B/ Les dispositions fiscales 
 
Les communes et EPCI à fiscalité propre ne percevront plus la TH dès 2021. Cette recette sera affectée au 
ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ нлнм Ŝǘ нлнн. 
 
La taxe foncière sur les propriétés bâties des départements est transférée aux communes. Ainsi en 2021, le 
taux de foncier bâti sera égal à la somme du taux communal et départemental de 2020. 
Ce transfert crée des disparités car il ne compense pas parfaitement le produit de la TH perdu par chaque 
commune prise individuellement. Pour gérer ces déséquilibres un coefficient correcteur est mis en place. Ce 
coefficient est figé mais le montant corrigé peut évoluer en fonction de la dynamique des bases de FB. En 
ŜŦŦŜǘΣ ƛƭ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ C. ƘƻǊǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ǘŀǳȄ ǎǳǊ C.Φ 
{ƛ ŎŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ Ŝǎǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǎƻǳǎ ŎƻƳǇŜƴǎŞŜǎΣ ǳƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ ǎŜǊŀ ǾŜǊǎŞ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ 
ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ŀōƻƴŘŜƳŜƴǘΦ 
 
Les impacts de la suppression de la TH pour les autres taxes : 
La taxe gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) et la taxe spéciale 
ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ό¢{9ύ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ǘŀȄŜǎ Řƻƴǘ ƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜ ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ōŀǎŜǎ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ¢IΣ C.Σ Cb. Ŝǘ /C9Φ 
Suite à la suppression de la TH, les deux taxes pèseront plus fortement sur les trois impôts restants. 
 
[Ŝ C. ǊŜƳǇƭŀŎŜǊŀ ƭŀ ¢I Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇƛǾƻǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭƛŜƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǘŀǳȄΦ 
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C/ Rappel loi de finances 2018 Υ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭŀ ¢ŀȄŜ ŘΩIŀōƛǘŀǘƛƻn 
 
Votée dans le cadre du projet de loi de finances 2018, la baisse de la taxe d'habitation va se poursuivre en 
2020.  
 
La troisième tranche de baisse de la taxe d'habitation (100%), pour 80% des ménages est bien confirmée.  
 
Entre 2021 et 2022, une exonération progressive pour les ménages restants aura lieu (-30% en 2021 ; -65% en 
2022), hors résidences secondairesΦ [ŀ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ¢I ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ƴΩƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ ŘƻƴŎ 
ǉǳΩŁ ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ нлно Ƴŀƛǎ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŦƛǎŎŀƭŜ ƭƛŞŜ Ł ŎŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜ Ŝǎǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŝǎ нлнмΦ 
 
Ce sera donc 17 millions de foyers concernés qui ne paieront plus de taxe d'habitation.  
 

 
 

Dès 2020, 80% des foyers auront cessé définitivement de payer la TH sur leur résidence principale. 
 
2022 sera la dernière année au cours de laquelle les Français auront à payer la TH sur leur habitation 
principale 
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 II - RAPPELS SUR LA PRESENTATION DU BUDGET 
 

 
 
Le budget communautaire se compose : 
 

ì 5ΩǳƴŜ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ  
 

9ƭƭŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŎƻǳǊŀƴǘŜǎ ƴΩŀŦŦŜŎǘŀƴt pas le patrimoine intercommunal : frais de personnel, frais 
de gestion (fluides, déneigement, fournitures, entretien courant, assurances ΧύΣ ŦǊŀƛǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 
intérêts des emprunts, ligne de trésorerie), autres charges de gestion courante (participation à la CCPMB, 
subventions aux associations, aux budgets annexes (transport), amortissements et provisions. 
 
9ƴ ǊŜŎŜǘǘŜǎΣ ŎŜǘǘŜ ǎŜŎǘƛƻƴ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎΣ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ¢t όǾŜǊǎŜƳŜƴǘ 
par les communes),  la dotation ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ Řƻǘŀǘƛƻƴǎ ǾŜǊǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŀ wŞƎƛƻƴ Ŝǘ 
le Département, les impôts indirects (taxe de séjours) les produits des services (recettes perçues sur les 
usagers : ŎŜƴǘǊŜ ǎǇƻǊǘƛŦΣ ƭŜǎ ƳǳǎŞŜǎΧύ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎΦ 
 
Le soƭŘŜ ŘŜǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ǊŞŜƭǎ Ŝǘ ǊŞŎǳǊǊŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŀǇǇŜƭŞ ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ ōǊǳǘŜΦ 
Cette épargne doit servir à rembourser le capital de la dette en priorité. 
Le solde disponible, appelé épargne nette, sera utilisé pour financer les investisǎŜƳŜƴǘǎΣ ŎΩŜǎǘ 
ƭΩŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΦ 
 
 
 

ì 5ΩǳƴŜ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
 

Elle retrace toutes les opérations affectant le patrimoine de la communauté de communes et son 
financement. 
 
!ƛƴǎƛΣ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ƭƻŎŀƭŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛssements nouvelles (construction 
ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜƭ ŞǉǳƛǇŜment, réfection de la voirie, ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩŜǎǇŀŎŜs verts, de places publiques, achat de 
terrains, ou ŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎΣ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎΧύΣ ŜƭƭŜ ǇŜǳǘ ƭŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǊ : 

- Ŝƴ ƻōǘŜƴŀƴǘ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ό9ǘŀǘΣ wŞƎƛƻƴΣ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΧύ ǉǳƛ ŎƻǳǾǊƛǊƻƴǘ ǇƻǳǊ ǇŀǊǘƛŜ ŎŜǎ 
dépenses, 

- avec les remboursements de T.V.A  (FCTVA), 

- Ŝƴ ǊŜŎƻǳǊŀƴǘ Ł ƭΩŜƳǇǊǳƴǘΣ Ƴŀƛǎ ŎŜŎƛ ŀǳƎƳŜƴǘŜ ƭΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ 

- Ŝƴ ŀȅŀƴǘ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΣ ŘƻƴŎ Ŝƴ ǊŞŀƭƛǎŀƴǘ ŘŜs économies sur les dépenses de      
fonctionnement.  

 
[ΩŀǳǘǊŜ ƳƻȅŜƴ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭΩŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ 
όŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƳǇƾǘǎ Ŝǘκƻǳ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇŜǊœǳǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘŜǎ 
tarifs communaux). 
 
¢ƻǳǘ ŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ƭƛƳƛǘŜ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜǊ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ǉǳƛ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀƭƻǊǎ şǘǊŜ ŦƛƴŀƴŎŞŜǎ ǉǳŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŜȄǘŜǊƴŜǎΦ 
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3 501 3 486 3 424 3 188 2 612
2 053

1 744 1 703
0 147 493 839

1 165
1 688

1 928 1 986

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

EVOLUTION DES DOTATIONS ET PRELEVEMENT DE L'ETAT (en Kϵ)
DGF FPIC

2013 2014 2015 2016 2017 2018

6 140 6 275

3 230
2 816 3 179

3 493

5 706

INVESTIS S EMENTS (En Kϵ)

Dépenses déquipement (en Kϵ) Restes à Réaliser 2018

14 257
16 560

19 206 17 810
16 359

14 908

Budget principal (en Kϵ)

EVOLUTION DE L 'ENDETTEMEN T

2013 2014 2015 2016 2017 2018

III ς SYNTHESE DES ELEMENTS FINANCIERS  
2013 - 2018 

 
 

Le redressement des comptes publics se traduit depuis plusieurs années par une réduction sans 
ǇǊŞŎŝŘŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΦ  
En 2018, la Communauté de commune de la Vallée de Chamonix Mont-Blanc fait ainsi face pour la 
ŎƛƴǉǳƛŝƳŜ ŀƴƴŞŜ ŎƻƴǎŞŎǳǘƛǾŜ Ł ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŜǎ Řƻǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 5ŜǇǳƛǎ нлмоΣ ƭŜǎ Řƻǘŀǘƛƻƴǎ ƻƴǘ 
été divisées par deux. Dans le même temps, la mise en place de la péréquation fiscale (FPIC 2012) a 
contribué  à accentuer la baisse des ressources. 
En 2017, la Communauté de Communes de la Vallée de Chamonix Mont-Blanc a été confronté à un effet  
de ciseau.  
 
 
 
 

 

Les efforts de gestions engagés depuis 2015 permettent à la Communauté de communes, malgré les 
contraintes financières désormais structurelles, de respecter ses engagements, en matière de stabilité des 
ǘŀǳȄ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴΣ ŘΩǳƴ ŜŦŦƻǊǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀŘŀǇǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ Řǳ ŘŞǎŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘΦ 
 

7,04% 7,04%

0,373% 0,373%

2,92% 2,92%

29,33% 29,33%
FISCALITE : EVOLUTION DES TAUX 

TH FB FNB CFE
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0,558 0,554 0,548 0,55 0,569

0,352 0,354 0,356 0,357 0,367

2014 2015 2016 2017 2018

CIF CCVCMB CIF moyen de la catégorie

  + 1,75% 
Augmentation de la Population DGF  
de 2014 à  2018 
 
Population DGF = Population totale au sens INSEE 
majorée d'un habitant par Résidence Secondaire 

Le coefficient d'intégration fiscale (CIF) permet de mesurer 
l'intégration d'un EPCI au travers du rapport entre la fiscalité 
qu'il lève et la totalité de la fiscalité levée sur son territoire 
par les communes et leurs groupements. Il constitue un 
indicateur de la part des compétences exercées au niveau du 
groupement. 

DONNEES GENERALES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

INSEE : 13 681 

      RS : 12 543 

INSEE : 13 681 

      RS : 12 543 
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EVOLUTION DES RECETTES ET DEPENSES DE GESTION COURANTE 

 

 

 

9±h[¦¢Lhb 59 [! /I!Lb9 59 [Ω9t!wDb9 9b¢w9 нлмо 9¢ нлму 
 
 

Equilibres financiers                                                      

en milliers d'euros

CA     

2013

CA     

2014

CA     

2015

CA     

2016

CA     

2017

CA     

2018
% Evol.                  

13/18

FONCTIONNEMENT

RECETTES DE GESTION COURANTE 22 567 22 844 24 077 27 866 29 055 29 013 28,6%

Impôts locaux + rôles supplémentaires + ACTP 15 425 15 450 16 229 18 667 19 835 19 913 29,1%

D.G.F. et autres dotations (Chapitre 74) 3 986 3 896 3 897 3 963 3 864 3 361 -15,7%

Impôts Indirects (Taxes de séjour...) 1 567 1 706 2 025 2 465 2 660 2 977 90,0%

Produits des services (Chapitre 70) 1 420 1 513 1 693 2 224 2 145 2 158 52,0%

Autres produits (Chapitre 75 + travaux en régie) 169 279 234 547 551 604 257,4%

DEPENSES  DE GESTION COURANTE 17 177 18 320 18 057 21 233 21 610 22 366 30,2%

Charges de Personnel (moins atténuation de charges) 5 163 5 247 5 258 6 692 7 314 7 874 52,5%

Charges à caractère général (Chapitre 011) 3 751 4 272 3 828 4 614 4 661 5 167 37,7%

Atténuation de produits FPIC et ACTP (Chapitre 014) 1 321 1 931 2 339 3 183 3 651 3 113 135,7%

Autres charges (Chapitre 65) 6 942 6 870 6 633 6 744 5 984 6 212 -10,5%

EPARGNE DE GESTION 5 390 4 524 6 020 6 633 7 445 6 647 23,3%

Subvention budget annexe Transports 2 408 2 491 2 502 2 264 2 261 2 365 -1,8%

Intérêts de la dette 395 495 525 529 496 462 17,0%

Intérêts dette remboursée à Chamonix 228 196 165 147 116 91 -60,1%

Intérêts dette EHPAD 214 251 199 NS

Charges financières 0 0 1 4 0 0

Solde produits/charges exceptionnelles 127 372 -10 143 -61 -50 -139,4%

EPARGNE BRUTE (Capacité d'autofinancement) 2 486 1 714 2 817 3 618 4 260 3 480 40,0%

INVESTISSEMENT

Remboursement Capital de la dette 404 521 728 906 948 977 141,8%

Capital dette remboursée à Chamonix 722 675 626 588 530 473 -34,5%

Remboursement Capital dette EHPAD 258 265 272 NS

EPARGNE DISPONIBLE (Nette) 1 360 518 1 463 1 866 2 517 1 758 29,3%  
 

 

 

Ces chiffres, ainsi que ceux présentés dans la suite de ce rapport financier, sont issus du compte administratif 2018. 
Lƭǎ ǊŜǘǊŀŎŜƴǘ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ όŜǘ ƭŜǳǊ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘύ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ /ƻƳƳǳƴŜǎΦ [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
analyses repose sur les mouvements réels. Les opérations comptables « ŘΩƻǊŘǊŜ », équilibrées en recettes et 
ŘŞǇŜƴǎŜǎΣ ƴŜ Řƻƴƴŀƴǘ Ǉŀǎ ƭƛŜǳ Ł ŘŜǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ǊŞŜƭǎ ŘΩŜƴŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ ŘŞŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǘǊŀƛǘŞŜǎ ƛŎƛ. 
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Sur la période les dépenses de gestion ont progressé 
significativement en 2016, année lors de laquelle sont 
exercées des compétences transférées (EHPAD, 
compétences complémentaires en matière culturelle 
et sportive).  
Concernant les charges de personnel, 2016 est 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
communs : Finances, Ressources Humaines, 
Urbanisme et Aménagement Territoire, Informatique, 
Affaires juridiques, Marchés publics) pour près de 2 
aϵΦ 
tƻǳǊ нлмуΣ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ  ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 
vient du transfert de la compétence activités 
nordiques et pistes de ski fond (charges de 
fonctionnement et de personnel), mais également de 
la mise en place de nouveaux projets culturels et 
environnementaux  (IALP musée Alpin, ADAPT Mont-
Blanc, LAB  Live Actors for Biodiversity, Espaces 
±ŀƭƭŞŜƴǎΧύΦ 
Les recettes de gestion (+ 28%) sur la période ont 
progressé légèrement moins vite que les dépenses de 
gestion (+ 30%). Les produits sont principalement 
constitués des ressources fiscales, mais également 
des ressources institutionnelles et des ressources 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΦ 
Les ressources fiscales sont dynamiques sur la 
ǇŞǊƛƻŘŜΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǇƻǎƛǘƛǾŜ ŘŜǎ ōŀǎŜǎ 
ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ƴΩŀȅŀƴǘ ŞǾƻƭǳŞ ǉǳŜ de 3% en 
2013. 
[ΩŀƴƴŞŜ нлму Ŝǎǘ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜ ǉǳƛ ƳŀǊǉǳŜ ǳƴŜ 
stagnation des recettes. Avec en particulier une 
baisse des rôles supplémentaires (-рллYϵύ  Ŝǘ ƭŀ 
poursuite modérée de la baisse des dotations de 
ƭΩ9ǘŀǘΦ 
 
Les Rôles supplémentaires : ŎΩŜǎǘ ǳƴe recette 
aléatoire qui correspond à des émissions de rôles 
ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎΣ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ǎǳǊ ƭŀ 
fiscalité ménage que sur la CFE, suite à des contrôles, 
ŘŜǎ ǊŜŘǊŜǎǎŜƳŜƴǘǎ Χ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
fiscale 
 
 
[Ŝǎ ǎƻƭŘŜǎ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜ ŘŞƎŀƎŞǎ ǎǳr la période sont en 
progression. Cependant après un niveau relativement 
ŞƭŜǾŞ Ŝƴ нлмтΣ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлму 
ǊŜǾƛŜƴƴŜƴǘ ŀǳ ƳşƳŜ ƴƛǾŜŀǳ ǉǳŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмсΣ Řǳ Ŧŀƛǘ 
ŘΩǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŀŎŎǊǳ ŘŜǎ ǊƾƭŜǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝƴ нлмт. 

 
 
 

EVOLUTION DES RECETTES ET DEPENSES DE GESTION 
/h¦w!b¢9{  όŜƴ Yϵύ 

 

 
Les dépenses et les recettes de gestion correspondent aux 
dépenses réelles de fonctionnement minorées  des éléments 
financiers (dont les intérêts de la dette) et les éléments 
exceptionnels 
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  12 % 
¢ŀǳȄ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜ ōǊǳǘŜ Ŝƴ нлму 

 
 
 
DE3 3/,$%3 $ȭ%0!2'.% %. &/24% 02/'2%33)/. %.42% ςπρσ %4 ςπρ8                        
AVEC UNE POINTE EN 2017 

 

 

La Communauté de communes poursuit 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǎƻƭŘŜǎ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ 
progression sur la période de : 

- Epargne de gestion : +23% 

- Epargne brute : +40%  

- Epargne disponible : +30%, 

 
tƻǳǊ ǊŀǇǇŜƭ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмт ŀ ŀǘǘŜƛƴǘ ŘŜǎ ǎŜǳƛƭǎ ŞƭŜǾŞǎ ƎǊŃŎŜ Ł 
ƭΩŜƴŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊƾƭŜǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎΦ 
 

[ΩŞǇŀǊƎƴŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǊŜŦƭŝǘŜ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
courante du budget communautaire. 
Sa progression sur la période est le résultat 
notamment de la politique de gestion maitrisée 
depuis plusieurs années par la Communauté de 
communes pour palier la baisse des dotations de 
ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊŞǉǳŀǘƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ 
(FPIC). 
 
[ΩŞǇargne brute traduit la différence entre les 
ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ 
ŘΩǳƴ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘǎ ǇƻǳǊ 
ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ 
ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ƳŜǎǳǊŜ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ƭŜǎ ƳŀǊƎŜǎ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ Ŝǘ 
la capacité à investir. 
 
[ΩŞǇŀǊƎƴŜ ōǊǳǘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŀ 
atteint 3 пул Yϵ Ŝƴ нлмуΣ ǎƻƛǘ ǇǊŝǎ ŘŜ м aϵ ŘŜ Ǉƭǳǎ 
ǉǳΩŜƴ нлмоΦ [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ Ŝǎǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ 
orientations budgétaires fixées au moment du vote 
Řǳ ōǳŘƎŜǘ нлмуΣ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ н тнр YϵΦ 
 
[Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜ ōǊǳǘŜ ƛƴŘƛǉǳŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ 
de fonctionnement qui peuvent être consacrées pour 
rembourser la dette en capital ou pour investir. Il est 
ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ŀŘƳƛǎ ǉǳΩǳƴ Ǌŀǘƛƻ ŘŜ у҈ Ł мр҈ Ŝǎǘ 
satisfaisant. 
 
 
 

 
 

 
 

 

 
 

[ΩŞǇŀǊƎƴŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ƻu nette mesure la 
ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ł ƛƴǾŜǎǘƛǊ Ŝǘ Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ 
ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŀǇǊŝǎ 
remboursements de ses échéances de dette. 
 

 

[ΩŞǇŀǊƎƴŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ de la Communauté de 
communes : 1 тру Yϵ ŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎŞ ŘŜ ǇǊŝǎ ŘΩǳƴ 
ǘƛŜǊǎ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ Ŝǘ ŎŜ ƳŀƭƎǊŞ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭŀ ŘŜǘǘŜ ŘŜ ƭΩ9It!5 ŘŜǇǳƛǎ нлмсΦ  
[Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ 
Şǘŀƛǘ ŘŜ м ллл Yϵ ƭƻǊǎ Řǳ ǾƻǘŜ Řǳ .t нлмуΦ 
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 100 % 
Financement des investissements 
assuré par les ressources propres 

en 2016 - 2017 - 2018 

  50 % 
Taux dô®pargne disponible en 2018 

 
 
UN FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS COUVERT PAR UNE EPARGNE EN HAUSSE 
3!.3 2%#/523 ! ,ȭ%-025.4 $%05)3 42/)3 %8%2#)#%S 

 

 

 

[Ŝ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ Ŝǎǘ Ŝƴ 
moyenne de 4 нул Yϵ ǇŀǊ ŀƴ. 

 
La Communauté de communes, sur la période 
2013-2018, a poursuivi une politique 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎƻǳǘŜƴǳŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ŀǾŜŎ 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ aŀƛǎƻƴ ŘŜ {ŀƴǘŞ 
Pluridisciplinaire aux Houches, la fin des travaux 
ŘŜ ƭΩ9ŎƻƭŜ ŘŜ ƳǳǎƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ŘŀƴǎŜΣ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ 
de la Maison du Lieutenant à Servoz, la création 
de deux courts couverts de tennis à Chamonix Χ 
 
Après une politique de grands investissements 
sur la période 2013-2014, la collectivité a réalisé 
ǳƴŜ ǇƭǳǊŀƭƛǘŞ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŞǇŀǊǘƛŜ ǎǳǊ ƭŜ 
territoire (Participation pour le centre de secours 
du Buet, Maison du Betté à Vallorcine, aire des 
saisonniers, terrain multisports, terrains et club 
house des tennis aux Houches, terrain de foot 
tƭŀƛƴŜ {ǘ WŜŀƴΣ ŘŜǎ tŝƭŜǊƛƴǎΣ Χ   
 
Elle a  par ailleurs fortement investi pour 
entretenir son patrimoine (avec environ 1/3 des 
montants investi chaque année) dans le domaine 
sportif et culturel (programme de réhabilitation 
et rénovation énergétique du Centre Sportif 
piscine patinoire, du tremplin du Grépon, des 
ōƛōƭƛƻǘƘŝǉǳŜǎ Ŝǘ ƳǳǎŞŜǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣΧύΦ 
 
Le versement de subveƴǘƛƻƴ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ 
la modernisation de la ligne ferroviaire et le 
ǘǳƴƴŜƭ ŘŜǎ aƻƴǘŜǘǎΣ ƭΩŜƴŦƻǳƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƭƛƎƴŜ 
à haute tension, des aides en matière 
ŘΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όCƻƴŘǎ !ƛǊ .ƻƛǎΣ IŀōƛǘŜǊ ƳƛŜǳȄΣ 
9ƴŜǊƎƛŜ IŀōƛǘŀǘΧύΦ 
 

 

 

 

 

 

 

 

Le taux dô®pargne disponible est un indicateur qui permet de 

mesurer lôeffort dô®quipement de la collectivit® au regard de 

sa richesse. 
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  22% 
.ŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ όƘƻǊǎ 
EHPAD) du Budget Principal entre 

2015 -2018 

 4,3 ANS 
Capacité de désendettement en 
2018 (hors encours de dette de 

ƭΩ9It!5ύ 

 

LA POURSUITE DU DESENDETTEMENT 

 

Pour la troisième année consécutive, la 

ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŝǳ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩŜƳǇǊǳƴǘ ǇƻǳǊ 

financer ses investissements 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŘŞǎŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ 
de communes se poursuit.   
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La capacité de désendettement exprime la 
durée nécessaire pour rembourser la dette de la 
ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǎƛ ƭŀ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ 
dégagé sur la section de fonctionnement y est 
consacrée. 
Mesurée en années, elle est égale au rapport 
ŜƴǘǊŜ ƭΩŜƴŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ Ŝǘ 
ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ ōǊǳǘŜ ŘŞƎŀƎŞŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 
considéré 
[ŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ŘŞǎŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ŘŜ нлму ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ 
dans la même tendance que celle de 2017 
malgré une légère hausse liée à la diminution de 
ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ ōǊǳǘŜ όҌрƳƻƛǎύΦ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

9ƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ŘŜ 

ƭΩ9It!5Σ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ŘŞǎŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ 

2018 se situe à 6,9 années. 

Le ratio reste cependant très en deçà des 

ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǎŜǳƛƭǎ ŘΩŀƭŜǊǘŜ 
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IV -  RATIOS LEGAUX 
 
 

5ŀƴǎ ǳƴ ǎƻǳŎƛ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ ƭŀ [ƻƛ Řǳ с ŦŞǾǊƛŜǊ мффн ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ 
wŞǇǳōƭƛǉǳŜ όŘƛǘŜ [ƻƛ !Φ¢ΦwΦύ ŀ ƛƴǎǘŀǳǊŞ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŦƛƎǳǊŜǊ, en annexe des documents budgétaires, 
quelques données synthétiques sur la situation financière. Les villes et les groupements de plus de 10 000 
habitants doivent présenter les 11 ratios figurant ci-dessous.  
 
[Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ όtƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Lb{99ύ ǊŜǘŜnu pour le calcul des ratios est de : 

2013 : 13 864 h      2014 : 13 816 h     2015 : 13 754 h    2016 : 13 731 h     2017 : 13 857 h    2018 : 13 681 h 
 

CA 2013CA 2014CA 2015CA 2016CA 2017CA 2018

1/ Dépenses réelles de fonctionnement / Population 

Mesure le niveau de service rendu

2/ Produit des impôts directs / Population 

Mesure l'importance des recettes émanant du contribuable levées 

par la collectivité

3/ Recettes réelles de fonctionnement / Population 

Mesure les ressources dont dispose la Collectivité, à comparer aux 

dépenses de fonctionnement dans leur rythme de croissance

4/ Dépenses d'équipement brut / Population 

Mesure de l'effort d'équipement

5/ Encours de la dette nette / Population

Mesure l'endettement de la Collectivité

6/ Dotation Globale de Fonctionnement / Population

Mesure la part de la contribution de l'Etat au fonctionnement de la 

Collectivité

7/ Dépenses de personnel / Dépenses réelles de fonctionnement

Mesure la charge de personnel de la Collectivité, c'est un coefficient 

de rigidité car c'est la part de dépense incompressib le quelle que soit 

la population de la Collectivité

9/ Dépenses réelles de fonctionnement + remboursement de la 

dette en capital / Recettes réelles de fonctionnement

Mesure la capacité à financer l'investissement une fois les charges 

obligatoires payées. Plus le ratio est faib le, plus la capacité à 

financer l'investissement est élevée.

10/ Dépenses d'équipement brut / recettes réelles de 

fonctionnement

Mesure l'effort d'équipement de la Collectivité au regard de sa 

richesse

11/ Encours de la dette / Recettes de fonctionnement 

Mesure la charge de la dette de la Collectivité relativement à sa 

richesse

62,46%

26,92% 26,52% 14,55% 9,31%

62,51% 71,08% 80,82%

93,87%

25,96% 24,68% 25,44% 27,36%

94,04% 97,78% 94,12%

147

1 028 1 199 1 396 1 297

203 186 150

202

1 645 1 686 1 728 2 077

443 447 251

1 119

1 466 1 562 1 528 1 822

934 895 995

1 798

1 175

2 098

229

1 181

142

29,78%

91,69%

10,94%

56,26%

1 875

1 185

2 116

255

1 090

141

31,11%

94,56%

12,06%

51,49%

 
 
 

 



18 
 

V ς w!tthw¢ !bb¦9[ {¦w [Ω9¢!¢ 59 [! 59¢¢9 
AU 31 DECEMBRE 2019  (Etat prévisionnel)                             

 
Les dispositions nouvelles de la loi NOTRe consacrent et renforcent le cadre légal du DOB tel que prévu dans 
l'article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales.  
La loi prévoit que les orientations générales du budget doivent s'accompagner d'informations sur la 
structure et la gestion de la dette pour les collectivités de plus de 10 000 habitants. 
Elle offre ainsi une opportunité pour ces collectivités, de faire un point complet sur leur endettement. 

 
/Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŞǘŀt de dette de la communauté de communes de la vallée de Chamonix Mont Blanc et 
ses risques (budget principal et budgets annexes). Il traite à la fois de la dette contractée par la communauté 
ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ŘΩŜƳǇǊǳƴǘǎ ŀŎŎƻǊŘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳté de communes. 
 
/ƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜΣ ǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǎǳƛǾǊŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘŜǘǘŜΦ 
 
La dette contractée par la communauté de communes est nécessaire au financement de ses 
ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ disponible. Ces engagements affectent directement 
les équilibres financiers. 
La dette garantie par la communauté de communes ǊŜǘǊŀŎŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǎǘƻŎƪ ŘŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ǇǊƛǎ ǇŀǊ 
la commune de payer en lieu et place des emprunteurs en cas de défaillance de ceux-ci. 
 

 

GESTION DE LA TRESORERIE 
 
En 2019, comme depuis 2016Σ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘƛǎǇƻǎŀƛǘ ŘΩǳƴ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ǊƻǳƭŜƳŜƴǘ 
ŜȄŎŞŘŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŝǳ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŀǇǇŜƭ Ł ǳƴŜ ƭƛƎƴŜ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜΦ 
 

 

GESTION DE LA DETTE PROPRE 
 
Sur lôexercice 2019, le recours ¨ lôemprunt  sôest ®lev® ¨ 2 500 Kú pour le budget principal : 

 
Budget Principal   
ü BANQUE POSTALE :         Taux fixe trimestriel de 0,75 %        Durée : 15 ans    (08/2019) 

      une enveloppe de 2 рлл Yϵ ǇƻǳǊ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 2018/2019 
 

Structure de la dette de la Communauté de Communes de la Vallée de Chamonix  
 
Budget Principal 
Au 31 décembre 2019Σ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ όƘƻǊǎ 9It!5ύ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł м5Σф aϵ 
avec un taux moyen de 3,30 % et 90 ҈ ŘŜ ƭΩŜƴŎƻǳǊǎ Ŝǎǘ Ł ǘŀǳȄ fixe et 10 % à taux variable.  
 
Tous Budgets 
Au 31 décembre 2019Σ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ όƘƻǊǎ 9It!5ύ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł нлΣ7 aϵ 
avec un taux moyen de 3,34 % et 88 ҈ ŘŜ ƭΩŜƴŎƻǳǊǎ Ŝǎǘ Ł ǘŀǳȄ ŦƛȄŜ Ŝǘ м2 % à taux variable.  
 
Par obligations comptables, ƭŀ ŘŜǘǘŜ Řǳ .9! ŘŜ ƭΩ9It!5 Ŝǎǘ ƛƴǘŞƎǊŞŜ Ł ƭŀ ŘŜǘǘe de la Communauté de Communes. 
Encours de dette au 31/12/2019 :  Budget Principal : 24,3 aϵ           Tous budgets       Υ нф aϵ 
Le rapport présenté ci-après ne tient pas compte de cet encours EDELIA, qui est actuellement remboursé sous forme 
de loyers. 
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§ [ΩŜƴŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ό¢ƻǳǎ ōǳŘƎŜǘǎύ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘŜ р2 emprunts auprès 
de 9 établissements prêteurs et 3 collectivités (transfert de prêts) 

 

 

 

 

SOCIETE GENERALE
3%

CAISSE D'EPARGNE
43%

BANQUE POSTALE
27%

SFIL
9%

BFT
2%

CRCA
7%

VALLORCINE
0%

CHAMONIX
5%

SERVOZ
0%

CREDIT MUTUEL
1%

CDC
3%

AGENCE DE L'EAU
0%

 
 

 

 

 

 

Prêteurs Au 31/12/2018 Au 31/12/2019 Variations

CAISSE EPARGNE RHONE ALPES 9 672 054,32 8 959 577,29 -712 477,03

BANQUE POSTALE 3 385 297,80 5 618 552,90 2 233 255,10

CREDIT AGRICOLE DES SAVOIE 1 532 439,89 1 373 656,37 -158 783,52

COMMUNE DE CHAMONIX 1 481 147,68 1 072 918,90 -408 228,78

COMMUNE DE SERVOZ 20 269,41 18 330,44 -1 938,97

COMMUNE VALLORCINE 75 540,67 70 587,87 -4 952,80

SOCIETE GENERALE 766 571,78 667 059,24 -99 512,54

BFT 631 560,00 473 670,00 -157 890,00

CAISSE DES DEPOTS 608 509,15 578 284,61 -30 224,54

DEXIA-CLF - SFIL 2 030 215,51 1 777 956,09 -252 259,42

AGENCE DE L'EAU 43 663,81 13 331,25 -30 332,56

CREDIT MUTUEL 98 387,78 88 660,71 -9 727,07

20 345 657,80 20 712 585,67 366 927,87  
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§ 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŎƻurs de la dette 
 

 
 

 

Sur la période 2015 -2019, la Communauté de Communes ǎΩŜǎǘ Řésendettée   
A hauteur de 3 259 Yϵ ǎǳǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ et de 3 818 Yϵ ¢ƻǳǎ .ǳŘƎŜǘǎ 

 
 
 

§ Situation par budget au 31 décembre 2019 (Prévisionnel) 
 

BUDGET 
Taux 

Moyen

Capital restant 

dû au 31/12/2018

Capital restant 

dû au 31/12/2019
Variations

Durée de Vie 

Résiduelle au 

31/12/2019

Durée de Vie 

Moyenne au 

31/12/2019

BUDGET PRINCIPAL 3,30% 14 909 075,86 15 946 970,34 1 037 894,48 10 ans   4 mois 5 ans 6 mois

BUDGET REGIE ASSAINISSEMENT 3,59% 1 891 383,22 1 527 141,90 -364 241,32 4 ans   11 mois 2 ans 10 mois

BUDGET REGIE EAU 3,54% 2 476 971,25 2 308 971,06 -168 000,19 15 ans 2 mois 8 ans 2 mois

BUDGET TRANSPORT 2,55% 899 094,90 814 348,41 -84 746,49 8 ans 5 mois 4 ans 6 mois

BUDGET ORDURES MENAGERES 4,34% 169 132,57 115 153,96 -53 978,61 4 ans 10 mois 3 ans

3,34% 20 345 657,80 20 712 585,67 366 927,87 10 ans  4 mois 5 ans 7 mois  
 

Durée de vie Résiduelle : La durée de vie résiduelle (exprimée en années) est la durée restant avant 
ƭΩŜȄǘƛƴŎǘƛƻƴ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ƻǳ ŘΩǳƴ ŜƳǇǊǳƴǘΦ 
 
Durée de Vie Moyenne Résiduelle : Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭŀ ǾƛǘŜǎǎŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊşǘ όŜȄǇǊƛƳŞŜ Ŝƴ 
année). 
[ŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǾƛŜ ƳƻȅŜƴƴŜ Ŝǎǘ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ǊŜƳōƻǳǊǎŜǊ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ǊŜǎǘŀƴǘ ŘǶ ŘΩǳƴŜ 
dette, compte tenu de son amortissement. 

 

-  16 % 

-  17 % 
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§ wŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
de la Charte Gissler (Tous Budgets) 

 

 

 

Dans le cadre de la charte Gissler (Charte de Bonne Conduite) signée au mois de décembre 2009, a été 
arrêtée une classification des produits proposés aux collectivités locales qui retient deux dimensions : 
ω    ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŀǎǎƻŎƛŞ Ł ƭϥƛƴŘƛŎŜ ƻǳ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŜǎ ǎƻǳǎ-jacents : les indices de la zone euro (Euribor, CMS EUR, etc.) 
sont ainsi considérés de risque minimum (risque 1) quand les écarts entre indices hors zone euro présentent 
le risque maximum (risque 5); 
ω   ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ƭƛŞ Ł ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ όŀƭƭŀƴǘ ŘŜ ! Ł 9ύΦ 
 

 

 
 

1 - Indices en 
euros 

2 - Indices 
inflation 
française ou 
zone euro ou 
écart entre 
ces indices 

3 - Ecarts 
d'indices 
zone euro 

4 - Indices hors 
zone euro et 
écarts d'indices 
dont l'un est un 
indice hors zone 
euro 

5 - Ecarts 
d'indices hors 
zone euro 

6 - Autres 
indices 

Structure : A - Taux fixe simple. Taux variable simple. Echange de taux fixe contre taux variable ou inversement. Echange 
de taux structuré contre taux variable ou taux fixe (sens unique). Taux variable simple plafonné (cap) ou encadré (tunnel) 

Nombre de Produits 52 0 0 0 0 0 

% de l'encours 100 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 

Encours Fin 20 712 585 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Structure : B - Barrière simple. Pas d'effet de levier     

Nombre de Produits 0 0 0 0 0 0 

% de l'encours 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 

Encours Fin 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Structure : C - Option d'échange (swaption)     

Nombre de Produits 0 0 0 0 0 0 

% de l'encours 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 

Encours Fin 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Structure : D - Multiplicateur jusqu'à 3 ; multiplicateur jusqu'à 5 capé    

Nombre de Produits 0 0 0 0 0 0 

% de l'encours 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 

Encours Fin 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Structure : E - Multiplicateur jusqu'à 5      

Nombre de Produits 0 0 0 0 0 0 

% de l'encours 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 

Encours Fin 0,00 0,00 0.00 0.00 0.00 0,00 

Structure : F - Autres types de structure     

Nombre de Produits 0 0 0 0 0 0 

% de l'encours 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 

Encours Fin 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0.00 
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9±h[¦¢Lhb 59 [Ω9b/h¦w{ 59 [! 59¢¢9  
DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA VALLEE DE CHAMONIX MONT BLANC 

 

ENDETTEMENT AU 31 DECEMBRE 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Prév. 2020 Prév. 2021 Prév. 2022 Prév. 2023

Prévisionnel

BUDGET PRINCIPAL 9 227 9 607 13 383 14 257 16 560 19 206 17 810 16 359 14 909 15 947 14 394 12 870 11 375 9 912

BUDGET ORDURES MENAGERES 913 843 736 647 556 461 365 265 169 115 94 72 49 25

BUDGET REGIE ASSAINISSEMENT 5 942 5 423 4 900 4 370 3 834 3 642 3 043 2 437 1 891 1 527 1 166 811 455 365

BUDGET ASSAINISSEMENT DSP 73 53 40

BUDGET TRANSPORT 1 128 1 060 982 899 814 727 638 547 453

BUDGET REGIE EAU 2 638 2 477 2 309 2 150 1 987 1 824 1 662

BUDGET EAU DSP 15

ENDETTEMENT AU 31 /12 TOUS BUDGETS 16 082 15 873 19 019 19 274 20 950 24 510 22 331 22 736 20 345 20 712 18 531 16 378 14 250 12 417

SANS NOUVEAUX EMPRUNTS

 
 

 

 

twhCL[ 5Ω9·¢Lb/¢Lhb 59{ !bb¦L¢9{ ¢h¦{ .¦5D9¢{ όǎŀƴǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŜƳǇǊǳƴǘǎύ 
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TABLEAU PREVISIONNEL DES ANNUITES BUDGET PRINCIPAL 
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GESTION DE LA DETTE GARANTIE 
 

 

 

La communauté de communes de la Vallée de Chamonix Mont Blanc accorde sa garantie sur un emprunt 
concernant le centre équestre du Mont Blanc depuis 2012 à la CIC Lyonnaise de banque à Chamonix. 
 
Montant garanti nominal :                    229 рлл ϵ 
Capital restant dû au 31/12/2019 :     157 095 ϵ 
 
 
 
9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞŦŀƛƭƭŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊΣ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ŀȅŀƴǘ ƎŀǊŀƴǘƛ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘ ǎŜ ǎǳōǎǘƛǘǳŜ Ł ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊ 
défaillant pour rembourser le capital restant dû et les intérêts à payer. 
 
Rappel : les garanties accordées par les collectivités locales sont strictement encadrées par la loi, avec 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ǊŝƎƭŜǎ ǇǊǳŘŜƴǘƛŜƭƭŜǎΥ 
- La règle du plafonnement: le montant total des annuités garanties à échoƛǊ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴ ŜȄŜǊŎƛŎŜΣ ƳŀƧƻǊŞ 
des annuités de la dette propre de la collectivité, ne peut excéder 50% des recettes réelles de fonctionnement 

- La règle de la division des risques Υ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ŀƴƴǳƛǘŞǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘΩǳƴ ƳşƳŜ ǘƛŜǊǎΣ ŜȄƛƎƛōƭŜ ŀu 
ǘƛǘǊŜ ŘΩǳƴ ŜȄŜǊŎƛŎŜΣ ƴŜ ǇŜǳǘ ŘŞǇŀǎǎŜǊ мл҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ŀƴƴǳƛǘŞǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ 
garanties. 

- La règle du partage des risques : la quotité garantie par les collectivités locales ne peut excéder 50%. 
 
Toutefois les règles prudentielles ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ŀǳȄ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ƻǳ 
ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ƳŜƴŞŜǎ ǇŀǊ ǳƴ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘΩIΦ[ΦaΦ ƻǳ ǳƴŜ  {ƻŎƛŞǘŞ ŘΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ aƛȄǘŜΣ ƻǳ 
ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 
 
Le ratio de plafonnement du risque (défini comme le fait que le total des annuités de la dette 
intercommunale et des annuités garanties, déduction faite des provisions éventuelles, ne peut dépasser 50% 
des recettes réelles de fonctionnement) est en 2018 de 8%. 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 

 

 

 

 

 



 

 

24 
 

 

VI  -  MUTUALISATION DES SERVICES 
 

 
Applications opérationnelles du schéma de mutualisation : 

Cas des agents partiellement transférés ς Conventions de mutualisation 
 

Poursuite des mises à disposition de personnel et autres services mutualisés 
 
Les conventions dites de « services partagés » mises en place dès la création de la Communauté de 
communes sont chaque année renforcées et mises à jour par avenant. Elles intègrent les situations de mises 
Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩŀƎŜƴǘǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǇŀǊǘŀƎŞŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝt la Communauté de 
communes, en lien avec les transferts de compétences initiaux. 
Depuis décembre 2015, ces conventions ne traitent plus la situation des services supports ou fonctionnels, 
qui ont été créés en service communs, conformément à la Loi MAPTAM. 

 

Ajustements adoptés par avenant en mai 2019 (avenant n°8) 
 
[ΩŀǾŜƴŀƴǘ ƴϲ у Ł ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ŀŘƻǇǘŞ ŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ Řǳ нм Ƴŀƛ нлмфΦ Lƭ 
porte sur les ajustements suivants :  

 
× Culture 

- Fin de la demande de mise à disposition du poste de Directeur des affaires culturelles de la commune de 
Chamonix au 30/06/2019 (poste communal mis à disposition de la Communauté de Communes à raison 
de 80% du temps de travail) 

- /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇƻǎǘŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳmune de Chamonix du poste 
de Directeur des affaires culturelles à compter du 01/07/2019 (à raison de 20% du temps de travail) 

 
tǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀjustements (projet avenant n°9) 
 
{ǳǊ ŀǾƛǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ лс ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмфΣ  ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀvenant n°9 à la 
convention de Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎŜǊŀ Şǘŀōƭƛǘ Ŝƴ ŘŞōǳǘ ŘΩŀƴƴŞŜ нлнлΦ Ll porte sur les ajustements suivants :  
 
× DEES 
Restauration scolaire Υ aƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩŀƎŜƴǘǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ 
de Chamonix, en renfort sur les temps de restauration scolaire  

o Principes d'une comptabilisation des heures réalisées, à déduire de la valorisation des heures 
facturées par la commune de Chamonix 

o /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Υ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ Ł о ǊŜƴŦƻǊǘǎ ǇŀǊ ǎŜƳŀƛƴŜΣ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭΩŀƳǇƭƛǘǳŘŜ Ƙƻraire 
journalière de travail, et des règles hygiène et sécurité. Avis du supérieur hiérarchique quant à 
ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜΦ 

Logement des saisonniers ς !ƛǊŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ : comptabilisation des heures des agents communaux de 
Chamonix et des Houches sur le recouvrement des loyers et sur le placement des camions au sein de 
ƭΩŀƛǊŜ ŘŜǎ aƻƭƭƛŀǎǎŜǎ Ł /ƘŀƳƻƴƛȄ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ {b/C ŀǳȄ IƻǳŎƘŜǎΦ 
 
× Culture 
Archivage Υ aƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŀǊŎƘƛǾƛǎǘŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ aŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŀ aŞƳƻƛǊŜ Ŝǘ Řǳ 
PaǘǊƛƳƻƛƴŜΣ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩŀǊŎƘƛǾŀƎŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ŘŜ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŎƻƳƳǳƴǎ Ŝǘ 
communautaires : quotité à définir. 
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× Services techniques 
Direction des services techniques : modification de la quotité pour le DST et le DST adjoint aux 
investissements Υ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ /ƻƳƳǳƴŜǎ Ł сл҈ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмф 
au lieu de 40% (cf avenant n°6 adopté le 19/12/2017). 

 
 

Applications opérationnelles du schéma de mutualisation : 
Cas des agents affectés à des services fonctionnels ς Services communs 

 

Pour rappel au 1er janvier 2016 : Création de 6 services communs  

 
¶ с ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŎƻƳƳǳƴǎ ŎǊŞŞǎ ǎƻǳǎ ƭΩŞƎƛŘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ : Finances, Ressources 

Humaines, Urbanisme et Aménagement du Territoire, Informatique, Affaires juridiques, Marchés 
publics 

¶ Transfert de 45 agents de la commune de Chamonix et de 3 agents de la commune des Houches acté 
par délibération du conseil communautaire du 16 décembre 2015. 

¶ Mise en place des conventions de services communs entre les communes membres et la Communauté 
de communes, validées par délibération du conseil communautaire du 16 décembre 2015. 

 
tƭŀƴǎ ŘŜ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘǎΣ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ ŀŘƻǇǘŞǎ Ŝƴ 
décembre 2019 
 
Lors de la commission mutualisation du 06 décembre 2019, ont été détaillés pour chaque service commun : 

- ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ όǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴύ 
- les organigrammes 
- les propositions de répartition financière 

 
мκ {ŜǊǾƛŎŜ ŎƻƳƳǳƴ ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ǳƴƛŦƛŞŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōle du Territoire  

 

Plan de déploiement : 
- /ƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ǳƴƛŦƛŞŜΣ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ±ŀƭƭŞŜ 
- tǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ Υ ƳŀƛǊƛŜ Ґ ƎǳƛŎƘŜǘ ǳƴƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ  

o Enjeux et points de vigilance sur la fluidité de la transmission des dossiers, et la bonne 
compréhension des attentes des communes quant à la décision (ex : réunion par quinzaine à 
Servoz) 

o 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀƎŜƴǘǎ Υ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ régulières 
sur des thématiques partagées, échange / mutualisation des instructeurs 

- Poste « {ǳƛǾƛ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴΣ ǊŞŎƻƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ », créé à 100% (pourvu 
à temps partiel 80%) depuis 01/08/2019 

- aƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀƎŜƴǘ pour la gestion administrative des ADS sur le pôle Les Houches depuis 
juillet 2019 (0,5 jour/sem)  

- aƛǎŜ Ł ƧƻǳǊ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜ Řǳ ƭƻƎƛŎƛŜƭ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜǎ ǎƻƭǎ όƻǇŜƴ !5{ύ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ 
besoins exprimés par les agents ς enjeu sur la gestion des DIA 

 
 
Répartition financière : 
- [ŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜǎ ǎƻƭǎ ό/¦Σ 5tΣ t/ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎύ 
ŀǾŜŎ ǇƻƴŘŞǊŀǘƛƻƴ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŎƻƴǎŀŎǊŞ Ł ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ : réévaluation et harmonisation opérée en 
2019. 

- ±ŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀǇǇǳƛ Ŝƴ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ǎǳǊ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ 55¢ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ 
ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎΦ 
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- Pour les responsables du service urbanisme à Chamonix et aux Houches, identification du temps passé 
sur la partie pré-opérationnelle hors autorisatiƻƴǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ όƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ǘȅǇŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄ 
t[¦Σ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴκt[¦κw[tόƛύΣ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎΧύΦ 

- Pour les agents de la direction non affectés au service commun urbanisme : valorisation en fonction 
ŘΩǳƴŜ ǉǳƻǘƛǘŞ ŦƻǊŦŀƛǘŀƛǊŜ ŜƴǘǊŜ /ƘŀƳƻƴƛȄ Ŝǘ ƭŀ CC :  

o Directeur DDDT : 60% CCVCMB / 40% Chamonix 
o Directrice adjointe : 85% CCVCMB / 15% Chamonix 
o Responsable planification territoriale, développement économique : 75% CCVCMB / 25% 

Chamonix 
o Chargée de la gestion des risques, cartographie de projets, SIG : 58% CCVCMB / 42% Chamonix 
o Service foncier : 7% CCVCMB / 93% Chamonix 
o Secrétariat DDDT : 40% CCVCMB / 60% Chamonix 

 

 

2/ Service commun Direction des Ressources Humaines 
 

Plan de déploiement : 
- Harmonisation des méthodes et outils RH, permettant de renforcer ǳƴ ǎŜƴǘƛƳŜƴǘ ŘΩŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴŎŜ Ł ǳƴ 
ƳşƳŜ ōŀǎǎƛƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Υ 

o ǳƴ ǎŜǳƭ {ȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ ό{LwIύ ǇƻǳǊ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀƛŜΣ 
méthodes de travail et formation communes, échanges facilités entre collaborateurs.  

o Déploiement progreǎǎƛŦ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƳƻōƛƭƛǘŞ 
o tŀǊǘŀƎŜ ŘŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ κ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ 
ŀŎǘǳŀƭƛǘŞǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ όƭƻƛ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ttwΣ wLC{99tΧύ 

- Projets 
o Gestion du temps de travail : élaboration dΩǳƴ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ  
o Déploiement du Compte Personnel de Formation (CPF) dont la fonction de conseil en évolution 

professionnelle et accompagnement des parcours professionnels 
o 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ όŞǘǳŘŜǎ ŘŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ŎƻƴŎŜǊƴŀnt la prévoyance 

et la mutuelle) 
 
Répartition financière : 
Distinction de 2 types de missions exercées au sein du service :  
-  Missions classiques et récurrentes, en prestation complète auprès de 3 collectivités (CC, Chamonix, Les 

Houches) : paie, carrière, prévention-sécurité, etc. 
o Répartition en fonction du nombre de bulletins de salaires sur 12 mois glissants 

- Missions ponctuelles, en prestation de service : projets, actions transversales, journées de formation et 
animation de groupes de travail, conseils RH 

o Répartition à la valeur ajoutée selon le tarif /[9/¢ όпл ϵκƘύ ǎƻƛǘ нул ϵκƧƻǳǊ 
 
3/ Service commun Direction des Finances 

 

Plan de déploiement : 
- /ƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ ǇŀǊ ǇƾƭŜ ŘŜ ƳƛǎǎƛƻƴǎΣ ŀǾŜŎ ŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻŦƛƭ ŘŜ 

contrôleur de gestion 
- Conseil et assistance auprès des commuƴŜǎΣ Ŝƴ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ 
- /ƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŎƻƳƳǳƴǎ Υ ƭƻƎƛŎƛŜƭ /LwL[ ŦƛƴŀƴŎŜǎΣ ǎǳǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ 
- Dématérialisation progressive et complète de la chaîne comptable (circuits de validation, pièces 

justificatives, liquidation, signature électronique) : mise en place du  workflow bons de commandes / 
ŦŀŎǘǳǊŜǎ Ŝǘ Řǳ ǇŀǊŀǇƘŜǳǊ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ŘǳǊŀƴǘ ƭΩŞǘŞ нлмф 

- ¢ǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘΩǳƴ ǇƻǎǘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ όтл҈ύ κ wI όол҈ύ Ł ƭŀ //±/a. ŀǾŜŎ ŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ Ł ǘƛǘǊŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŀǳȄ 
Houches 
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Répartition financière : 
- Suivi détaillé du temps passé par collectivité pour chaque agent du service 
- [ŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜ coût horaire du service (masse salariale + frais de fonctionnement 

divers/ rapporté au nombre heure total du service) appliqué au décompte de temps passé. 
 
 
4/ Service commun Achats - Marchés publics 

 

Plan de déploiement : 
- 9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ plan de charge prévisionnel : recensement et aide à la définition des besoins, 

opportunité des groupements de commande 
- Répartition des missions selon des critères de responsabilité, complexité et objet des marchés, ou de 

cohérence de pilotage technique/géographique 
- Organiser une structuration des achats par référence à une nomenclature par objet ou destination 

(fléchage des dépenses par catégorie) 
- Harmonisation de la procédure interne sur les consultations en procédure adaptée (MAPA) 
- Dématérialisation des marchés obligatoire depuis le 1er octobre 2018 
- Prise en charge impactante des marchés Kandahar avec le SIVU 
- Sur les Houches : différé de procédures sur le marché CTM (impact en 2020) 

 
Répartition financière : 

- Les coûts sont calculés sur la base du nombre de marchés passés pour les différentes collectivités 
identifiées : CCVCMB, Chamonix, Les Houches, Servoz, Vallorcine, RVCC, SIVU des Houches (Kandahar), 
Office du tourisme intercommunal 

- Ces coûts sont ensuite pondérés par des coefficients. 
- Cette répartition tient compte également des demandes annexes (conseils, expertise). Les groupements 

de commandes sont à la charge exclusive de la CCVCMB. 
- Le nombre de marchés pondérés est ensuite divisé par le coût du service. 
 
 
рκ {ŜǊǾƛŎŜ ŎƻƳƳǳƴ {ȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ¢ŞƭŞŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ 

 
Plan de déploiement : 
- [Ŝǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ {ȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ¢ŞƭŞŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ //±/a. ǎŜ 

répartissent en 2 activités principales au bénéfice de sa propre entité et celles des 4 collectivités 
adhérentes : 

o Support & maintenance auprès des utilisateurs 
o Développement de nouveaux projets 

- aşƳŜ ǎƛ ŜƭƭŜǎ ǊŜǎǘŜƴǘ Ǉƭǳǎ ƳŀǊƎƛƴŀƭŜǎΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ƻǊƛŜƴǘées autour de la gestion des écoles, 
du support aux associations conventionnées et du soutien au développement du THD via la Régie Vallée 
ŘŜ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ όw±//ύ Ŧƻƴǘ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƳŜƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜΦ 

- Pour répondre aux besoins des dirŜŎǘƛƻƴǎ ƳŞǘƛŜǊǎΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ 5{L¢ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜ ŀǳǘƻǳǊ 
ŘŜ о ǇƾƭŜǎ ŘƛǎǘƛƴŎǘǎΦ 5ŀƴǎ ǳƴ ǎƻǳŎƛ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΣ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ǎŜǎ ǇƾƭŜǎ ŜŦŦŜŎǘǳŜ Ŝƴ Ǉƭǳǎ Ł ǘƻǳǊ 
de rôle (rotation biquotidienne) la mission de support & maintenance. 

 
Répartition financière : 
- 9ƴ нлмфΣ ƭŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭŀ 5{L¢ ǎƻƴǘ ǊŜǎǘŞǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ǎǘŀōƭŜǎ όǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŀǇǇǊŜƴǘƛ Ŝƴ 
ŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜΣ ŀǊǊƛǾŞŜ ŘΩǳƴ ǘŜŎƘƴƛŎƛŜƴ ǊŞǎŜŀǳ ƭŜ лмκмлκнлмфύ 

- L'effectif moyen en 2019 ǎΩŞƭŝǾŜ ŀƛƴǎƛ Ł сΣтн 9ǉǳƛǾŀƭŜƴǘ ¢ŜƳǇǎ tƭŜƛƴ ό9¢tύ 
- Les équivalents temps plein sont calculés à partir d'un planning d'activités mis à jour chaque semaine sur 
ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ƎǊŀƴǳƭŀǊƛǘŞ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ł ƭŀ ѹ ƧƻǳǊƴŞŜΦ όн нлл ѹ ƧƻǳǊƴŞŜǎ Řǳ мŜǊ ƧŀƴǾƛŜǊ ŀǳ мŜǊ ƴƻǾŜƳōǊŜ ƻƴǘ 
ainsi été classées selon 10 nŀǘǳǊŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘƛŦŦérentes) 



 

 

28 
 

 

- Identification de nouvelles activités en 2019 pour mieux prendre en compte la réalité du temps passé sur 
ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ 5{L¢ Υ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘƛŜƭ ŎƘŀƳƻƴƛŀǊŘΣ ŀǳȄ ŜƴǘƛǘŞǎ ǎŀǘŜƭƭƛǘŜǎκǇŞǊƛǇƘŞǊƛǉǳŜǎ ŘŜǎ 
collectivités régies par le biais de ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎΣ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŞŘǳŎŀǘƛǾŜ ǇŀǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ 
du parc pédagogique, etc. 

- ¦ǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƭŞǎ ŘŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǘŞ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ 
 
6/ Service commun Affaires juridiques 
 
Plan de déploiement : 
- Prise en comptes des besoins et demandes des collectivités sur des interventions juridiques ou 

procédures à conduire (type concession), évaluation du niveau de complexité avant orientation du 
dossier pour un traitement interne ou avec appui de prestataires extérieurs et suivi des dossiers.  

- aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ  
- ¦ǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ōŀǎŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀƛǊŜ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ ό[ŜȄƛǎ bŜȄƛǎύ ǇƻǳǊ ŦƛŀōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ 

et garantir de véritables outils de veille juridique (en complément de SVP) 
- Actions à mettre en place : audit des demandes récurrentes et mise à disposition de notes juridiques à 
ǇŀǊǘŀƎŜǊΣ ǎǳƛǾƛ ŘΩǳƴ ǘŀōƭŜŀǳ ŘŜ ōƻǊŘ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ǘǊŀƛǘŞŜǎΣ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǾŜƛƭƭŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜΣ 
par thèmes, consultable par les services, notamment par le biais du futur intranet. 

 
Répartition financière : 
- Suivi détaillé du temps passé sur chaque dossier traité et par collectivité 

 
 
Rappel des dispositions financières sur les services communs 
 
Pour 2019 et années suivantes : 

 
- Avant le 15/02 : Evaluation financière pour prise en compte dans les BP à partir des éléments de 

référence N-1 et éventuels ajustements selon modifications identifiées 
- {ƛ ōŜǎƻƛƴΣ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝǘ ŀǇǊŝǎ ǾƻǘŜ /! όb-1) : ajustements selon les coûts de fonctionnement 

réels (N-1) (masse salariale, autres coûts divers) et selon les unités de fonctionnement définies. 
- Relations financières entre les collectivités : participations à imputer sur les Attributions de 

Compensations (AC) pour prise en compte dans le /ƻŜŦŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩLƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ CƛǎŎŀƭŜΦ 
-  

 

Synthèse mutualisation 2019 
 

 
Total CCVCMB Chamonix Les Houches Vallorcine Servoz 

RVCC / OT 
AFP / SIVU 

 Services mutualisés  
(à charge de la CCVCMB) 

    м мсф ппп ϵ           фто ннт ϵ        мпр сом ϵ      20 фпс ϵ      нф спл ϵ    

 Services généraux        оон пуф ϵ           нуо мрф ϵ           пт рсн ϵ                 - ϵ        м тсу ϵ    

 Services techniques  
 (dont ordures ménagères et eau/asst) 

       уос фрт ϵ           сфл лсу ϵ           фу лтл ϵ      нл фпс ϵ      нт уто ϵ    

 Rappel 2018    м нтп отн ϵ       м лср нпо ϵ        мнр умо ϵ      рп тур ϵ     ну ром ϵ    

 Evolution 2018/2019 -8,2%   -8,6% 15,8% -61,8% 3,9%   

        
 Ventilation services communs 
communautaires  (urbanisme, ressources 
humaines, finances, 
 marchés publics, informatique, juridique) 

    н сфм сну ϵ     м лмс ттп ϵ      м оом уро ϵ        нпо мтс ϵ      нт умс ϵ      ол нту ϵ       пм тоо ϵ  

 Rappel 2018    н пло фну ϵ       уус ссл ϵ     м нпс ммс ϵ        мфс онн ϵ      нр тнс ϵ     нр ффм ϵ       но ммо ϵ  

 Evolution 2018/2019 12,0% 14,7% 6,9% 23,9% 8,1% 16,5% 80,6% 
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VII -  RAPPORT ANNUEL SUR LE PERSONNEL 
 

 

 

Structure des effectifs 
 

Les effectifs de la CCVCMB sont en constante progression depuis sa création, témoignant ainsi de la 
ǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎΦ {ǳǊ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŀƴ 
(décembre 2018 / novembre 2019), il est constaté une croissance budgétaire de 18.11% de la masse salariale 
par rapport à la période comprise entre décembre 17 et novembre 18.  
 
 

 
 

 

[ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ ŞŎƻǳƭŞŜ ǘƛŜƴǘ Ł ǘǊƻƛǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŜȄǇƭƛŎŀǘƛŦǎ Υ ŘΩŀōƻǊŘ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ 
compétences (compétence nordique et entretien du centre sportif) ; ensuite le renforcement des services 
cƻƳƳǳƴǎ όŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇƻǎǘŜǎ Ł ƭŀ 555¢Σ ŀǳȄ ŦƛƴŀƴŎŜǎΣ ŀǳȄ wIύ Ŝǘ ŜƴŦƛƴ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ wLC{99t Ŝƴ Ŧƛƴ 
ŘΩŀƴƴŞŜ нлмфΦ  
En moyenne, chaque mois, 208 agents (près de 175 ETP) ont travaillé pour les services communautaires. Les 
femmes représentent 60 % des effectifs totaux.  
 
 

 
 

 



 

 

30 
 

 

Il est observé une relative stabilité dans la composition des effectifs par profil de rémunération. Près de 65 % 

des ETP sont fonctionnaires. Le même profil ςfonctionnaire ς ƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ру҈ ǎƛ ƭΩƻƴ ŀŘƻǇǘŜ ǳƴŜ 

approche par effectifs.   

/Ŝ Ŏƻƴǎǘŀǘ ŀǇǇŜƭƭŜ ŘŜǳȄ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ Υ ŎŜƭŀ ǊŜƴǾƻƛŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ł ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ǎŀƛǎƻƴƴƛŜǊǎ 

proposés par la CCVCMB, compte-ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ Ł ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜƳǇǎ 

partiel et temps non complets au sein de la collectivité. Ainsi, 25% des agents fonctionnaires ne travaillent 

pas à temps plein. Une femme fonctionnaire sur deux travaille à temps partiel ou incomplet. Cette première 

ŀƴŀƭȅǎŜ ƛƴŘǳƛǘ ǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ǾƛƎƛƭŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜǎ ǘŜƳǇǎ ǇŀǊǘƛŜƭǎΣ ƭŜǳǊǎ motifs et une anticipation des 

éventuels retours à temps plein, qui généreraient mécaniquement une augmentation de la masse salariale. 

Les temps partiels impactent plus généralement la charge de travail du service concerné car les temps 

partiels ne sont pas automatiquement compensésΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŎŜƭŀ ŦƛƎŜ ǇŀǊŦƻƛǎ ƭŜǎ ƳŀǊƎŜǎ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ 

Řŀƴǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƭŀƴƴƛƴƎǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŀǳ ǇǳōƭƛŎΦ 

[ŀ ǇŀǊǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭǎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ǎǳǊ ǇƻǎǘŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘǎΣ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘŜ 
recrutement, les expertises particulières attendues. Ainsi, 23 procédures de recrutement (soit quasiment 20 
% du plan de recrutement) ont été réalisées suite à la fin des contrats de certains agents, embauchés sur 
poste permanent. Cette obligation réglementaire alourdit la gestion des effectifs et déstabilise les agents et 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΦ [ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀǳ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŘŜ ŎŜǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭǎ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ 
leviers issus de la loi de transformation de la fonction publique constituent des pistes de résolution de cette 
situation. En effet, le seul levier actuel pour pérenniser ces emplois réside dans la mise au stage sur le grade 
d'entrée, ce qui est généralement très mal accueilli par les contractuels. 

 

Le graphique repris ci-après illustre la saisonnalité forte des entrées / sorties de personnel sur deux 
périodes de 12 mois glissants et traduit les impacts en termes de gestion des décisions antérieurement 

ǇǊƛǎŜǎ όǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ǎŜƴǘƛŜǊ Ǉǳƛǎ ƴƻǊŘƛǉǳŜΣ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘΩŞǘŞύΦ   
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Répartition des agents par catégorie et par filière 
 

 
[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ǊŞǘǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ǇŀǊ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛǉǳŜ ƛƭƭǳǎǘǊŜ ƭŀ ŘƻǳōƭŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭŀǊƛǘŞ 
du développement de la communauté de communes : il est constaté une augmentation significative du 
nombre de catégoǊƛŜǎ ! Ŝǘ ǳƴ ŜǎǎƻǊ ŘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ /Φ [ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ! ǘƛŜƴǘ ŀǳ 
renforcement des services en expertise spécifiques (ex : responsable vie associative, chargé-e de mission 
ƳŞŎŞƴŀǘΣ ŜǎǇŀŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎΧύ Ŝǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ politiques publiques. Ces postes spécialisés 
permettent aux services de bénéficier de financements (cf. analyse des dépenses de personnel).  
[ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ / ƛƭƭǳǎǘǊŜ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŞŎƛŘŞǎ Ŝƴ нлму όŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ ǎǇƻǊǘƛŦ Ŝǘ 
compétence nordique). Ces mêmes transferts expliquent la stabilité de la filière administrative et 
ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ǇǊƛǎŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ 
communautaires.  
 
La part importante des agents de catégorie A impacte également le GVT global de la collectivité : les 
ŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƎǊŀŘŜ Ŝǘ ŘΩŞŎƘŜƭƻƴ ŎƻǶǘŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŎƘŜǊǎ Ŝƴ ! Ŝǘ ƭŜ tt/w ƭŜǳǊ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ.  

 

 

 

 2017 2018 2019 2019 (ETP en 
moyenne 

mensuelle) 

2019 (nb agents 
en moyenne 
mensuelle) 

Catégorie A 11,53% 11,48% 12,98% 22.70 25 

Catégorie B 26,44% 28,00% 26,67% 46.72 58 

Catégorie C 56,61% 56,52% 58,06% 101.40 115 

Autres 5,51% 4% 2,29% 4.12 9 

total    174.94 208 
 

 
 
 

Répartition par filière  
 

 

 

 

 
 

 

 

 

Filière 2017 2018 2019                       2019  
(nb ETP en moyenne mensuelle) 

Administrative 33,24% 35,29 33,10% 57.91 
Technique 32,05% 30,69% 35,30% 61.58 

Culturelle 22,83% 21,77% 20,48% 35.83 
Sportive 2,88% 2,45% 3,32% 5.80 

Sociale 1,54% 1,87% 1,31% 2.28 
Animation 3,30% 4,40% 3,69% 6.45 

Autres 4,17% 3,54% 3% 5.08 
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Eléments de rémunération  
 

[ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜ ǎŜ ƧǳǎǘƛŦƛŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇƻǎǘŜ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘ 
ŞǾƻǉǳŞŜǎΣ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴΦ  
Il est coƴǎǘŀǘŞ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмт κ нлмф ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǾƻƭǳƳŜ ŘΩƘŜǳǊŜǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ : 0,88% de 
ƭŀ ƳŀǎǎŜ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜ Ŝƴ нлмт Ł мΣлс҈ Ŝƴ нлмфΦ /Ŝƭŀ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ 
pistes et sentiers. En effet, ces agents sont régulièrement amenés à effectuer des heures supplémentaires, 
du fait des alea climatiques (ex : tempêtes de juin 2019). Par ailleurs, certains agents sont amenés à réaliser 
ŘŜǎ ƘŜǳǊŜǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ǇŀƭƭƛŜǊ ǳƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŜŦŦŜŎǘƛŦ ƻǳ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ǳƴŜ ǎǳǊŎƘŀǊƎŜ ŘŜ travail.  
Il est également constaté une augmentation du « GVT indiciaire » (part « carrières η ŘŜ ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜύΣ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tt/w όζ transfert prime / points ») et de la 
politique favorable en matière ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƎǊŀŘŜ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜΣ ǾŜŎǘŜǳǊ ŦƻǊǘ ŘŜ ǎǘŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
des effectifs permanents.  
[ŀ ǊŞŦƻǊƳŜ Řǳ ǊŞƎƛƳŜ ƛƴŘŜƳƴƛǘŀƛǊŜ όƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭΩLƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜ CƻƴŎǘƛƻƴΣ ŘŜ {ǳƧŞǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩ9ȄǇŜǊǘƛǎŜ ς 
IFSE) a été mise en paiement en novembre, avec une rétroactivité sur octobre.  Elle a pour objet de valoriser 
ƭŜǎ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜǎ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳǇƭŜȄƛǘŞ ŘŜǎ ǇƻǎǘŜǎΣ Ŝƴ ƭƛŜǳ Ŝǘ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞΦ {ƻƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ǳƴ 
examen de chaque poste de travail et des spécificités des différents métiers existants au sein de la 
collectivité. Ce travail a pour objectif de garantir une équité de traitement aux agents exerçant des métiers 
ǎƛƳƛƭŀƛǊŜǎΣ ǉǳŜƭƭŜ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭŜǳǊǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΣ ƭŜǳǊǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ƻǳ ƭŜǳǊ ŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞΦ  
 
! ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ǊŜƴŘǳ Řǳ 5h.Σ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎŀŘǊŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ŀǳ wLC{99tΦ bŞŀƴƳƻƛƴǎΣ ƭŜǎ 
ǇǊŜƳƛŜǊǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ :  
 

 avant IFSE après IFSE Evolution  

Salaire brut moyen 2 140 euros  2 204 euros + 2,65% 

Salaire brut moyen titulaires 
CNRACL 

2 585 euros 2 697 euros + 4,33% 

Salaire brut moyen contractuel 
CDD 

2 298 euros 2 302 euros + 0,17% 

Salaire brut moyen CDI 3 283 euros 3 284 euros  -  
 

 

{ǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмуΣ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ ƛƴŘŜƳƴƛǘŀƛǊŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƛǘ моΣоо ҈ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜ ; il est de 13,74% sur la 
période janvier à novembre 2019. Il conviendra de préciser cette analyse une fois la réforme du RIFSEEP 
ƛƳǇŀŎǘŞŜ Ŝƴ ŀƴƴŞŜ ǇƭŜƛƴŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎŀŘǊŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ  
 
 
 
 

!ƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ 
 

Le dimensionnement du chapitre 012 a permis  ƭŀ ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ όǊŀǇǇŜƭ ŘŜ ǘǊƻƛǎ 
ans de mi- traitement suite à décision du comité médical).  
Le budget 2019 a été parfaitement exécuté. /ŜǘǘŜ ōƻƴƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴΣ ŎƻǊǊŞƭŞŜ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ 
recrutement touƧƻǳǊǎ ŀǳǎǎƛ ŀƳōƛǘƛŜǳȄΣ ǘŞƳƻƛƎƴŜ Řǳ ŘȅƴŀƳƛǎƳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘΩune maîtrise du suivi 
des effectifs. En 2019, 136 procédures de recrutement ont été menées à la CCVCMB.  
/ŜǊǘŀƛƴǎ ǇƻǎǘŜǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŞǎ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ όŜȄ : responsable vie associative, assistante 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜΧύ Ƴŀƛǎ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇŀƭƭƛŞǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇŀǊ ƭŜ 
recrutement de renforts (ex : mois vacants de responsable vie associative compensé par le recrutement 
ŘΩǳƴŜ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎύΣ ƻǳ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀōǎƻǊōŜǊ ŘŜǎ ǎǳǊŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘǳŜǎ Ł ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŀƎŜƴǘǎ 
pour raisons de santé (maladies longues). 
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Motifs Nombre  Observations  

!ŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 5 wŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ Ł ŘŜǎ ǎǳǊŎǊƻƞǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ 
des renforts  

Apprentis 3 1 DDDT, 1 DSIT, 1 DRH 

Créations de postes 23 Suite transferts et arbitrages budgétaires 2019 

Démissions 3 une démission peut générer 2 procédures sur un même 
poste 

Disponibilités 4 tŜƴŘŀƴǘ ƭŜǎ с ǇǊŜƳƛŜǊǎ ƳƻƛǎΣ ƭΩŀƎŜƴǘ Ŝǎǘ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜ ǎǳǊ 
son poste. Cela requiert donc le recours aux contrats.  

Fin de contrat 23 ! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ǎǳǊ ŜƳǇƭƻƛ 
permanent, il est nécessaire de republier la procédure 
préalablement à un éventuel renouvellement 

Mutations externes 7 Procédure enclenchée suite mutation des agents vers 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ όŘƻƴǘ о 
Vers la mairie de Chamonix) 

Mutations internes 4 Procédure enclenchée suite mutation des agents vers 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎ 

Promotion interne 1 Procédure obligatoire et préalable à nomination 

Remplacement congé maternité / 
maladie 

2 
2 

 

Retraite  1  

Saisonniers 58 ¸ ŎƻƳǇǊƛǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ŘΩŞǘŞ 

Total  136  
 

Seules deux procédures issues de 2019 seront à lancer en 2020 : technicien mobilité et un agent de gestion 
financière.  
 
[ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ significative des dépenses de personnel doit être corrélée aux recettes perçues par la 
ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǇǳƛǎǉǳŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǇƻǎǘŜǎ ǎƻƴǘ ŦƛƴŀƴŎŞǎ ƻǳ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ 
des services communs. Ainsi le dispositif « Espaces valléens » contribue depuis 2017 au financement du 
poste « chargé-e de mission espace valléen » (cf détail ci-après) et à partir de 2020 au poste  « chargé-e de 
Ƴƛǎǎƛƻƴ tŀȅǎ 5ΩŀǊǘ Ŝǘ 5ΩIƛǎǘƻƛǊŜ », à hauteur de 30%.   
 

 

Animation Espace Valléen  
FEDER POIA  
FNADT  
Total 

2017 2018 2019 

   12 594 21 590 8 996 

0 9 811 6 222 

12 594 31 401 15 218 
 
    

 

5ΩŀǳǘǊŜǎ ǇƻǎǘŜǎ ƎŞƴŝǊŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ : postes i-alp, chargé-e de mission espaces naturels 
sensibles. Il est sollicité en 2020 une création de poste d'assistant de conservation du patrimoine sur 
l'informatisation de l'inventaire, la numérisation, le récolement et le soutien à l'opération de déménagement 
ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ /ŜƴǘǊŜ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘϥŞǘǳŘŜǎ ŀǳȄ IƻǳŎƘŜǎ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜ la 
DRAC à hauteur de 50%.  
Iƭ Ŝǎǘ Ł ƴƻǘŜǊ Ŝƴ нлнл ǉǳΩŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŎƻƳƳǳƴǎΣ ǳƴ ŜȄŎŞŘŜƴǘ ŘŜ 
136 ƪϵ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нлмф ǎŜǊŀ ŎƻƴǎǘŀǘŞ Ŝǘ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ 
collectivités, au profit de la communauté de communes.  
9ƴŦƛƴΣ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǊŜŎƻǳǾǊŜǊ Ǉƭǳǎ ŘŜ сс 000 euros.  
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VIII  -  ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2020 
 
 
 

LE CONTEXTE  GENERAL DU BUDGET PRINCIPAL  
 
 

нлнл Şǘŀƴǘ ǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ƳǳƴƛŎƛǇŀǳȄ Ŝǘ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀǳȄΣ ƭΩƻǊƛŜƴtation 
ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǎΩŀǎǘǊŜƛƴŘǊŀ Ł ŎƻǳǾǊƛǊ ƭŀ ǇŜǊƳŀƴŜƴŎŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ Ŝƴ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ŝǘ Ŝƴ ǊŜŎŜǘǘŜǎ.  
 

 
 

LA REFORME DE LA FISCALITE LOCALE 
 
[ΩǳƴŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǇƘŀǊŜǎ Řǳ tǊƻƧŜǘ ŘŜ [ƻƛ ŘŜ CƛƴŀƴŎŜǎ нлнл Ŝǎǘ ŀǎǎǳǊŞƳŜƴǘ ƭŀ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ ƭŀ 
ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ Ŝƴ нлноΦ 5ΩŀōƻǊŘ ŀƴƴƻƴŎŞǎ ƭΩŀƴ ŘŜǊƴƛŜǊ ǇŀǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ 
ŎƻƳƳŜ ŘŜǾŀƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ ŘŞŘƛŞ ŀǳ ŎƻǳǊǎ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ǎŜƳŜǎǘǊŜ нлмфΣ ƭŜǎ ŎƻƴǘƻǳǊǎ ŘŜ 
ƭΩŀŎǘŜ LL ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎǎƛƴŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ р Řǳ tǊƻƧŜǘ ŘŜ [ƻƛ ŘŜ 
Finances 2020. 
 
 
[ΩŀŎǘŜ L  ŘŜ ƭŀ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǾŀƛǘ ŎƻƴŎŜǊƴŜǊ ул҈ ŘŜǎ ŦƻȅŜǊǎ ŦƛǎŎŀǳȄ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлнл Ŝǘ 
ǎΩŞǘŀƭŜǊ ǎǳǊ о ŀƴƴŞŜǎ ŜƴǘǊŜ нлму Ŝǘ нлнлΦ tƻǳǊ ƭŜǎ нл҈ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ǊŜǎǘŀƴǘǎΣ ƭΩŀƭƭŝƎŜƳŜƴǘ ǎŜǊŀ ŘŜ ол҈ Ŝƴ 
нлнмΣ Ǉǳƛǎ ср҈ Ŝƴ нлнн Ŝǘ ǘƻǘŀƭ Ŝƴ нлно ƻǴ Ǉƭǳǎ ŀǳŎǳƴ ŦƻȅŜǊ ƴŜ ǎŜǊŀ ŀǎǎǳƧŜǘǘƛ Ł ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ sur les 
résidences principales. 
 
 
[Ω9ǘŀǘ ǇǊŞǾƻƛǘ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ όнс aŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎύ en transférant aux communes 
la part départementale de taxe foncière sur les propriétés bâties. Les montants transférés ne compensant 
Ǉŀǎ ƛƴǘŞƎǊŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ όмл тлл ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŀǳǊŀƛŜƴǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ŞǘŞ ǇŜǊŘŀƴǘŜǎύΣ ƭΩ9ǘŀǘ Ǿŀ 
instaurer un mécanisme de coefficient correcteur destiné à neutraliser les écarts de compensation. A noter  
ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŜǘƛǘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǎǳǊŎƻƳǇŜƴǎŞŜǎ ŘΩǳƴ ǎǳǊǇƭǳǎ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ мл ллл ϵ ŘŜ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘŜ ǘŀȄŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜ 
pourront conserver cette somme. Enfin, pour permettre une « ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜǳǊƻ ǇǊŝǎ », selon les dires 
Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŎƻǳǾǊƛǊ ƭŀ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ¢I ǎǳǇǇǊƛƳŞŜΣ ƭΩ9ǘŀǘ ŜƴǘŜƴŘ ŀōƻƴŘŜǊ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǇŀǊ ǳƴŜ 
fraction des frais de gestion, prélevés sur les impositions locales. 
 
 
Les départements et établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, 
concernés respectivement par le transfert de leur part de TFPB vers les communes et par la suppression de 
ƭŀ ¢IΣ ǎƻƴǘ ǉǳŀƴǘ Ł ŜǳȄ ŎƻƳǇŜƴǎŞǎ Ǿƛŀ ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ¢±!Φ [ŀ ǇŜǊǘŜ ŘŜ recette est ainsi 
ŎƻƳǇŜƴǎŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire dont le produit évoluera au cours du temps en 
fonction de la croissance économique. 
 
 
[ŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ł ƭΩŀǳŘƛƻǾƛǎǳŜƭ ǇǳōƭƛŎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǎǳǊ ƭΩŀǾƛǎ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ¢I ǎŜǊŀ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ŀŘƻssée à 
ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳΦ 
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[ŀ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜǎ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǘŀȄŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǾŀŎŀƴǘǎ ǎƻƴǘ ƳŀƛƴǘŜƴǳŜǎ 
respectivement sous le nom de « ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜǎ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ƳŜǳōƭŞǎ 
non affecǘŞǎ Ł ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ » (THRS) et de « taxes sur les logements vacants » (TLV). 
 
 
[ΩŀƴƴŞŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ¢I ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ǎŜǊŀ нлмт Ŝǘ нлмф ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΦ [Ŝ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝn matière de taxe foncière sur les 
propriétés bâties est suspendu en 2021 pour des raisons techniques de gestion. 
 
 
Dès 2021, les communes et EPCI retrouveront leur pouvoir de taux sur le Foncier Bâti. 
Elles retrouveront en 2022 la possibilité de délibérer Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ¢C.Φ 
9ƭƭŜǎ ƴŜ ǇƻǳǊǊƻƴǘ ŀƎƛǊ ǎǳǊ ƭŀ ¢I ǎǳǊ ƭŜǎ w{ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǾŀŎŀƴǘǎ ό¢I[±ύ ǉǳΩŁ ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ нлноΣ Řŀƴǎ 
le respect des règles de liens entre les taux. 
 
 
Enfin, ce Projet de Loi de Finances annonce la réforme des valeurs ƭƻŎŀǘƛǾŜǎ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ Ł ǎƻƴ 
article 52. Mais ce chantier ne sera que très progressif avec une refonte des bases en deux temps, une fois la 
ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ǘŜǊƳƛƴŞŜ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ǘƻǳǘ ƭƛŜƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǊŞŦƻǊƳŜǎΦ !ƛƴǎƛΣ ŀǳ ǇǊemier 
ǎŜƳŜǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлноΣ ƭŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜ ƭƻŎŀǳȄ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǾǊƻƴǘ ŘŞŎƭŀǊŜǊ Ł 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ ƭŜǎ ƭƻȅŜǊǎ ǇǊŀǘƛǉǳŞǎ ŀŦƛƴ ǉǳŜ ƭŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ƭƻŎŀǘƛǾŜǎ ǊŜŦƭŝǘŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀǘƛǾŜǎ Řǳ 
marché actuel et non plus celles de 197лΦ /Ŝ ƴŜ ǎŜǊŀ ǉǳΩŀǳ мer ƧŀƴǾƛŜǊ нлнс ǉǳŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊƻƴǘ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ 
ǾŀƭŜǳǊǎ ƭƻŎŀǘƛǾŜǎΦ .ŜǊŎȅ ǎŜ ƳƻƴǘǊŜ ǇǊǳŘŜƴǘ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ǊŞŦƻǊƳŜΣ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ζ aura lieu à prélèvement 
constant et que ses effets seront lissés sur une longue période pluriannuelle ». 
 
 

[ŀ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǎŜǊŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜƳŜƴǘ ǎǳǇǇǊƛƳŞŜ Ŝƴ нлно 
[ΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ ǇŀǊ ǘǊŀƴŎƘŜǎ ŘŜ нлму Ł нлно 
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UNE STABILITE RELATIVE 59{ /hb/h¦w{ 59 [Ω9¢!¢ 

 

Eu égard aux prochaines élections municipales en mars 2020 et pour se concentrer sur sa mesure 
phare : « ƭŀ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŦƛǎŎŀƭŜ 
engendrée ηΣ ƭŜ t[C нлнл ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ une relative stabilité des dotations et des mesures de soutien à 
ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ  
 
La Communauté de Commune de la Vallée de Chamonix  Mont Blanc, comme toutes les collectivités, a subi 
la baisse des dotations, mais elle a,  en outre due faire face à une dépense nouvelle croissante de 
péréquation. 
Ce double « choc » a entrainé une perte de ressources de plus de му aϵ ŘŜǇǳƛǎ нлмм. 
 
En 2019 les concours reçus et la participation versée dans le cadre de la péréquation continuent de varier 
dans les mêmes proportions. 
 
A ce stade, le PLF 2020 laisse envisager une continuité de cette trajectoire. 
 

 
 
[ŀ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǎǘ ŜƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ ǇǊƻƴƻƴŎŞŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ 
communes. 
 

 
[ΩŞŎŀǊǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ Řƻǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǇŀǎǎŜ ŘŜ 10 мфо Yϵ en 2011 à м нтс Yϵ en 2019 et 
devrait encore diminuer en 2020. 
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DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT 
 

Le projet de loi de finances confirme la promesse gouvernementale ŘΩǳƴŜ ǎǘŀōƛƭƛǘŞ au niveau nationale de la 
DGF pour 2020.  

/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ Ł мΣп҈Σ ƭŀ ǎǘŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ 5DC ǎΩŀǇǇŀǊŜƴǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ŧŀƛǘǎ Ł ǳƴ ǊŜŎǳƭ 
pour les collectivités. 

/ƻƳƳŜ Ŝƴ нлмфΣ ƭŀ Řƻǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ǳǊōŀƛƴŜ Ŝǘ ƭŀ Řƻǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ǊǳǊŀƭŜ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊƻƴǘ ŘŜ флaϵ 
ŎƘŀŎǳƴŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŘŜ Řƻǘŀǘƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ό5DCύ ƛŘŜƴǘƛǉǳŜ Ł ŎŜƭƭŜ ŘŜ 
2019. Ainsi, la hausse de la péréquation verticale est intégralement supportée par les budgets locaux 
ǇǳƛǎǉǳŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƴΩŀǇǇƻǊǘŜ Ǉŀǎ ŘΩŀǊƎŜƴǘ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǊŀ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ un écrêtement de 
ƭŀ Řƻǘŀǘƛƻƴ ŦƻǊŦŀƛǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ Řƻǘŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞ ŘŜǎ 9t/LΦ 
 
Le CIF de la communauté de commune de la Vallée de Chamonix Mont Blanc est de 0,594260 ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ 

2019, pour un CIF moyen de la catégorie à 0,372909. 

 
EVOLUTION DE LA  DGF  

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Prév. 2020

Population  DGF 25 418 25 549 25 597 25 664 25 773 25 972 26 070 26 229 26 224 26 481

Dotation de base 87 344 185 357 281 094 265 161 261 184 250 231 247 143 245 801 231 174

Dotation de péréquation 55 761 113 503 0 0 0 0 0 0 257 019

Bonification 0 265 085 400 240 388 450 388 261 385 346 381 059 374 736

 Garantie d'évolution 26 169 33 222 52 361 62 332 74 209 0

Plafonnement 488 193

Ecrêtement -3 329

SOUS - TOTAL 143 105 563 945 678 005 679 780 682 667 687 938 690 534 694 746 0 0

CONTRIBUTION AU REDRESSEMENT 

FINANCES PUBLIQUES (CRFP)
0 0 0 0 -214 724 -749 568 -1 271 341-1 527 967 -833 072 -833 072

DOTATION D'INTERCOMMUNALITE143 105 563 945 678 005 679 780 467 943 -61 630 -580 807 -833 221 -833 072 -833 072

DOTATION DE COMP. GROUPEMENT2 212 5352 203 6292 171 6552 132 8152 108 6612 062 640 2 022 726 1 966 520 1 925 456 1 881 245

DOTATION DE COMP. REFORME TP 733 136 636 338 611 028 611 028 611 028 611 028 611 028 611 028 595 499

MONTANT DE LA DGF NOTIFIEE2 355 6403 500 7103 485 9983 423 6233 187 6322 612 038 2 052 947 1 744 327 1 703 412 1 643 6721 590 000

9±h[¦¢Lhb 59 [! 5DC 9b  ϵ1 145 070 -14 712 -62 375 -235 991 -575 594 -559 091 -867 711 -40 915 -59 740 -53 672

EVOLUTION DE LA DGF EN  % 0,7% 48,6% -0,4% -1,8% -6,9% -18,1% -21,4% -15,0% -2,3% -3,5% -3,3%

DOTATION FORFAITAIRE (DGF)
CCVCMB

COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA VALLEE DE CHAMONIX MONT BLANC                                                                                                                                                           

EVOLUTION DES DOTATIONS

 
 

Sur la période 2010 ς 2019, le montant de la DGF  a baissé de 30% 

 
A compter de 2014, il a été instauré une minoration au titre de la contribution des EPCI au redressement 
ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŀ Řƻǘŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞΦ 

9ƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ Řƻǘŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞΣ ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ Ŝǎǘ ǇǊŞƭŜǾŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ ŘƛǊŜŎǘŜΦ 
PouǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмпΣ ǳƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ нмр Yϵ ŀ ŞǘŞ ŘŞŘǳƛǘŜ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ dotation 
ŘΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞ, pouǊ ǊŀƳŜƴŜǊ ǎƻƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ Ł псу YϵΦ 
! ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмрΣ ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜƳŀƴŘŞŜ Ł ƭŀ //±/a. Ŝǎǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŀǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ 5DCΣ ƻƴ 
parle ainsi de « DGF négative ».  
 
tƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлнлΣ Ł ŎŜ ǎǘŀŘŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŜǎ Řƻǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 
3,3% (baisse de 3,5% en 2019) 
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FONDS DE PEREQUATION  - FPIC  - 
 

{¢!.L[L¢9 59 [Ω9b±9[htt9 5¦ CtL/ AU NIVEAU NATIONAL soit м aŘǎϵ 
 
 

La montée en charge du Fonds de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales (FPIC) à 

hauteur de 2% des ressources fiscales du bloc communal, initialement fixée à 2016, avait été successivement 

repoussée à 2017, puis 2018 lors des lois de finances 2016 et 2017. 

 

 

! ŎŜ ƧƻǳǊΣ ŀǳŎǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ƴΩŀǇǇŀǊŀƛǘ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ CtL/Σ ŀǳǎǎƛ ƛƭ Ŝǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ǉǳŜ  ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ǎŜǊŀ ƛŘŜƴǘƛǉǳŜ 
Ł ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ ǎƻƛǘ м aƛƭƭƛŀǊŘΦ 
Ce fonds est passé de мрл aϵ en 2012, осл aϵ en 2013, ртл aϵ en 2014, тул aϵ en 2015. Depuis 2016, il 

représente м aŘ ϵΦ  

[ŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ /ƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ ƭŀ ±ŀƭƭŞŜ ŘŜ /ƘŀƳƻƴƛȄ aƻƴǘ .ƭŀƴŎ ŀ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 
péréquation (part des communes + part de la communauté de communes) de 2012 à 2014. 
 
 

Collectivités % % %

CCVCMB 42,06% 55,08% 55,76%

Chamonix 44,62% 156 047 ú 33,80% 302 625 ú 33,10% 498 359 ú

Les Houches 9,63% 33 693 ú 8,05% 72 078 ú 8,07% 121 522 ú

Servoz 1,28% 4 488 ú 1,45% 12 947 ú 1,48% 22 356 ú

Vallorcine 2,40% 8 409 ú 1,62% 14 477 ú 1,59% 23 877 ú

TOTAL 100,00% 100,00% 100,00%

68%EVOLUTION EN % 156%

FPIC       Répartition de droit commun

Prélèvement de droit commun 

2014

839 485 ú

666 114 ú

1 505 599 ú

Prélèvement de droit 

commun 2012

147 105 ú

202 636 ú

349 741 ú

Prélèvement de droit 

commun 2013

493 174 ú

402 127 ú

895 301 ú

 
 

 
 
En 2015, au vu de la montée en puissance du fonds, une partie du FPIC a été prise en charge par les 
communes, puis intégralement en 2016 et 2017.  
 

Collectivités % % %

CCVCMB 55,39% 54,80% 55,00%

Chamonix 33,25% 699 236 ú 33,63% 1 035 635 ú 33,01% 1 157 445 ú

Les Houches 8,24% 173 293 ú 8,41% 259 173 ú 8,70% 304 931 ú

Servoz 1,49% 31 251 ú 1,52% 46 725 ú 1,63% 57 164 ú

Vallorcine 1,63% 34 224 ú 1,64% 50 580 ú 1,66% 58 044 ú

TOTAL 100,00% 100,00% 100,00%

1 928 274 ú

FPIC       Répartition de droit commun

938 004 ú 1 392 113 ú

2 102 744 ú 3 079 923 ú

Prélèvement de droit 

commun 2015

Prélèvement de droit 

commun 2016

1 164 740 ú 1 687 810 ú

Prélèvement de droit commun 

2017

1 577 584 ú

3 505 858 ú

14%40% 46%EVOLUTION EN %   
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Dans le cadre de la solidarité territoriale, le conseil communautaire a délibéré le 18 juillet 2018 et le 18 juillet 
нлмф Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘΩǳƴŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŞǊƻƎŀǘƻƛǊŜ ƭƛōǊŜ avec une prise en charge de 100% du FPIC de Servoz et 
Vallorcine en 2018 et 50% du FPIC de ces deux communes en 2019 :   
 
 
 

Collectivités %

CCVCMB 56,93%

Chamonix 31,73% 1 106 190 ú

Les Houches 8,29% 288 860 ú

Servoz 1,50% 52 386 ú

Vallorcine 1,55% 53 914 ú

TOTAL 100,00%

Collectivités % Collectivités %

Prélèvement 

de droit 

commun 2020

Prélèvement 

de droit 

commun 2021

CCVCMB 59,43% CCVCMB 59,40% 2 145 000 2 190 000 

Chamonix 29,83% 1 055 885 ú Chamonix 29,91% 1 080 000 1 100 000 

Les Houches 7,86% 278 274 ú Les Houches 7,81% 282 000 287 000 

Servoz 1,45% 51 158 ú Servoz 1,44% 52 000 53 000 

Vallorcine 1,44% 50 996 ú Vallorcine 1,44% 52 000 53 000 

TOTAL 100,00% TOTAL 100,00% 3 611 000 3 683 000 

2,01% 1,99%

3 539 987 ú3 539 987 ú

1,55%

PREVISIONS

1 436 313 ú

1 055 885 ú

278 274 ú

25 579

25 498

FPIC       Répartition de droit commun Répartition 

"dérogatoire libre" 

délibération du 18 

juillet 2019

Prélèvement de droit 

commun 2019

2 103 674 ú2 154 751 ú

-0,57%

1 984 585 ú

1 501 350 ú

3 485 935 ú

2 090 885 ú

288 860 ú

0

0

3 485 935 ú

Répartition 

"dérogatoire libre" 

délibération du 18 

juillet 2018

FPIC       Répartition de droit commun

Prélèvement de droit 

commun 2018

1 106 190 ú

 
 

 

Compte tenu du manque de précision dans le PLF 2020, il est prƻǇƻǎŞ ŘΩŀƧǳǎǘŜǊ ƭŀ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴ Řǳ CtL/ Ł 

hauteur de +2%.  
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LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 

  
 
2020 étant une période de transition le Dob a été construit sur les fondamentaux financiers et budgétaires 
de la politique menée depuis le début du mandat. 
[ŀ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ ƭŀƛǎǎŜ ŀǇǇŀǊŀƛǘǊŜ ǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ  улл Yϵ Ŝƴ нлнл Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ 
des hypothèses retenues suivantes : 
 

¶ tŀǎ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ Ŝǘ ǳƴŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŀǎŜǎ ŘŜ Ҍ мΣр҈, 
           όŘƻƴǘ лΣфл҈ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ лΣсл҈  ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŎƻƴǘǊƛōǳŀōles) 
¶ ¦ƴŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ оΣо҈ ŘŜǎ Řƻǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ нлмф 

¶ Une augmentation du FPIC de + 2% en 2020 par rapport à la notification de 2019 

¶ ¦ƴŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ Ҍн҈ ƳŀȄƛƳŀ 

¶ Une stabilité des charges de fonctionnement des services à périmètre constant  

¶ Une progression des charges de personnel à périmètre constant de 2.15% (GVT, RIFSEEP) 

¶ Une enveloppe prévisionnelle pour des créations de poste 
 
 
 
 

(En mill iers d'euros) BP 2019 BP + DM 2019% Aug. DOB 2020
% Aug.          

BP / DOB
Projet 2021

RECETTES DE GESTION COURANTE 30 752 30 767 0% 31 398 2,1% 31 927

Impôt et taxes 17 693 17 624 0% 17 895 1,1% 18 250

GEMAPI 420 420 0% 424 1,0% 428

Taxe de séjour 3 000 3 000 0% 3 100 3,3% 3 200

Attributions de compensation + Services 

communs
2 520 2 520 0% 2 655 5,4% 2 680

AC 1 050 1 050 0% 1 050 0,0% 1 050

Services Communs 1 470 1 470 0% 1 605 9,2% 1 630

Dotation de Compensation Groupement 1 925 1 881 -2% 1 843 -4,3% 1 803

Dotation d'Intercommunalité 0 0 0% 0 0

Autres Dotations & Compensations 702 815 16% 780 11,1% 740

Participations 1 264 1 277 1% 1 445 14,3% 1 500

Produits des services 2 406 2 408 0% 2 430 1,0% 2 500

Autre produits (Loyers CSRB, MSP Chx et Hou, 

EHPAD + participations CEJ + Remb. 

Indemnités journalières)

592 592 0% 596 0,7% 596

Travaux en régie 230 230 0% 230 0,0% 230  
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(En mill iers d'euros) BP 2019 BP + DM 2019% Aug. DOB 2020
% Aug.          

BP / DOB
Projet 2021

DEPENSES DE GESTION COURANTE 26 989 27 753 3% 27 943 3,5% 28 433

Prélèvement sur la fiscalité dotation 

négative et dégrèvement / contributions 

directes

840 840 0% 840 0,0% 840

Reversement du FPIC   (1) 2 020 2 155 7% 2 145 6,2% 2 190

Attributions de compensation - Services 

communs
166 166 0% 164 -1,2% 163

Charges de personnel 9 036 9 036 0% 9 519 5,3% 9 657

Personnel CC 7 574 7 574 8 044 8 165

Charges de personnel  à perimettre constant 7 737 2,15%

Besoins nouveaux soumis à arbi trages 307

Assurance du personnel et cotisations de 

groupe
262 262 0% 275 5,0% 280

Mutualisation 1 200 1 200 1 200 0,0% 1 212

Charges à caractère général 6 094 6 456 6% 6 253 2,6% 6 315

Subventions aux associations   (2) 5 505 5 808 6% 5 561 1,0% 5 761

Cotisations aux structures intercommunales 

(CCPMB, SM3A dont Fonds chaleur 

animation, SCOT)

278 285 3% 285 2,5% 285

GEMAPI reversé au SM3A 420 420 424 1,0% 428

Subvention budget transports 2 471 2 471 0% 2 632 6,5% 2 671

Divers + Dépenses imprévues 159 116 120 -24,5% 121

EPARGNE DE GESTION 3 763 3 014 -20% 3 455 -8,2% 3 495

Annuité de la dettes 2 525 2 525 2 655 2 695

Produits et charges exceptionnelles -38 3 0

Résultat de fonctionnement reporté 802

EPARGNE NETTE (CAF nette) 1 200 1 294 8% 800 -33,3% 800  
 
 
 
(1) + 2% par rapport à la notification 2019 
(2) + 2% sur les subventions aux associations annuelles récurrentes  
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LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
 

1. Les recettes fiscales  
 
 

Moyenne 

nationale

2 013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2018

TAXE D'HABITATION 7,04% 7,04% 7,04% 7,04% 7,04% 7,04% 7,04% 7,04% 8,83%

FONCIER BATI 0,373% 0,373% 0,373% 0,373% 0,373% 0,373% 0,373% 0,373% 3,05%

FONCIER NON BATI 2,92% 2,92% 2,92% 2,92% 2,92% 2,92% 2,92% 2,92% 7,67%

COTISATION FONCIERE des ENTREPRISES29,33% 29,33% 29,33% 29,33% 29,33% 29,33% 29,33% 29,33% 25,05%

Variation des Taux 3% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 0%

Communauté de Communes de la Vallée de Chamonix

EVOLUTION DES TAUX DE LA FISCALITE ET COMPARAISON AVEC LA MOYENNE NATIONALE

 
 
 
 

2013 2014 % Evol. 2015 % Evol. 2016 % Evol. 2017 % Evol. 2018 % Evol.
2019 

Provisoire
% Evol.

Projet 

2020
% Evol.

T.H. 60 531 61 695 1,92% 63 896 3,57% 65 551 2,59% 65 919 0,56% 67 399 2,25% 70 171 4,11% 71 220 1,49%

F.B. 51 361 52 402 2,03% 53 422 1,95% 54 476 1,97% 55 560 1,99% 56 787 2,21% 58 067 2,25% 58 940 1,50%

F.N.B. 198 195 -1,52% 200 2,56% 225 12,50% 215 -4,44% 216 0,47% 211 -2,31% 214 1,42%

TOTAL 112 090 114 292 1,96% 117 518 2,82% 120 252 2,33% 121 694 1,20% 124 402 2,23% 128 449 3,25% 130 374 1,50%

Revalorisation des 

bases par l'Etat
1,80% 0,90% 0,90% 1,00% 0,40% 1,24% 2,20% 0,90%

CFE 25 016 24 798 -0,87% 25 513 2,88% 27 387 7,35% 29 399 7,35% 30 320 3,13% 30 619 0,99% 31 080 1,51%

EVOLUTION DES BASES DE LA FISCALITE (En Kú)

 
 

 

 

En Kú 2013 2014
% Evol.

2015 % Evol. 2016 % Evol. 2017 % Evol. 2018 % Evol.
2019 

Provisoire
% Evol.

Projet 

2020
% Evol.

T.H. - F.B. - F.N.B. 4 459 4 544 1,91% 4 703 3,50% 4 824 2,57% 4 854 0,62% 4 963 2,25% 5 161 3,99% 5 240 1,53%

CFE 7 337 7 293 -0,60% 7 482 2,59% 8 033 7,36% 8 623 7,34% 8 893 3,13% 8 981 0,99% 9 115 1,49%

Taxe additionnelle   

TFPNB 34 34 34 40 40 39 37 40

FISCALITE 11 830 11 871 0,35% 12 219 2,93% 12 897 5,55% 13 517 4,81% 13 895 2,80% 14 179 2,04% 14 395 1,52%

CVAE Cotisations sur la 

valeur ajoutée des entreprises
1 295 1 198 -7,50% 1 514 26,4% 1 471 -2,8% 1 400 -4,8% 1 521 8,6% 1 637 7,6% 1 690 3,2%

TASCOM Taxe sur les 

surfaces commerciales
122 124 1,99% 121 -2,7% 147 21,7% 127 -13,6% 143 12,6% 143 0,0% 140 -2,1%

IFER Impositions forfaitaires 

sur les entreprises de réseaux 340 353 3,74% 356 1,1% 359 0,7% 381 6,1% 351 -7,9% 355 1,1% 360 1,4%

FNGIR  Fonds de garantie 

compensation TP
1 162 1 162 0,61% 1 162 0,0% 1 162 0,0% 1 162 0,0% 1 161 -0,1% 1 162 0,1% 1 160 -0,2%

Rôles supplémentaires 259 363 495 474 100 294 148 -49,7% 150 1,4%

SOUS TOTAL 3 178 3 200 0,69% 3 648 14,02% 3 613 -0,97% 3 170 -12,26% 3 470 9,46% 3 445 -0,72% 3 500 1,60%

 IMPOTS ET TAXES 15 008 15 071 0,42% 15 867 5,29% 16 510 4,05% 16 687 1,07% 17 365 4,06% 17 624 1,49% 17 895 1,54%

EVOLUTION DES PRODUITS DES IMPOTS ET TAXES  (En Kú)
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Projet 2020 
 

IMPOTS ET TAXES 
 
Les Taxes Ménages Υ ¢ŀȄŜ ŘΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴΣ ¢ŀȄŜǎ ǎǳǊ ƭŜ CƻƴŎƛŜǊ .Ńǘƛ Ŝǘ bƻƴ .Ńǘƛ 
La Contribution Foncière des Entreprises : CFE 
 
Les taux de fiscalité restent inchangés en 2020 (pas de variation depuis 7 ans). 
 
[ŀ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ Ŝǎǘ ŞǘŀōƭƛŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŀǎŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 1,50% (dont 0,90% de 
ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ 0,60%  de nouveaux contribuables) 
 
!ǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜǘ ϦōŀǎŜϦΣ ƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ƎŞƴŞǊŞ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘΩǳne part de la revalorisation annuelle des bases par 
ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ōŀǎŜǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǇǇŜƭŞ ŜŦŦŜǘ ϦǊƛŎƘŜǎǎŜ ŦƛǎŎŀƭŜϦΦ 
 
Depuis la loi de finances 2017 , côest d®sormais la variation de lôindice des prix ¨ la consommation entre le 
mois de novembre n -1 et le mois de novembre n qui d®termine le coefficient dôactualisation des bases 

n+1.  
 

tƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ 2020, ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǊŞǾƻȅŀƛǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ǳƴ ƎŜƭ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōŀǎŜǎ ŘŜ ¢ŀȄŜǎ 
ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭes.  
Finalement cette disposition a été amendée, ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳ ǳƴ ŎƻŜŦŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŦƻǊŦŀƛǘŀƛǊŜ Ł лΣфл҈Φ 
 
{ǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ¢ŀȄŜǎ ŘΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴΣ ¢ŀȄŜǎ CƻƴŎƛŝǊŜǎ Ŝǘ /ƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ 
Foncière des Entreprises attendus ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нл20 ǎΩŞƭŝǾŜǊŀƛŜƴǘ Ł 14,4 aϵΦ 
 

 

La Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises 
[ŀ /±!9 Ŝǎǘ ŘǳŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ŝǘ 
est calculée en fonction de la valeur ajoutéŜ ǇǊƻŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 
[ΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ нлнл ǘǊŀƴǎƳƛǎŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŦƛǎŎŀǳȄ Ŧŀƛǘ Şǘŀǘ ŘΩǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ оΣн҈ ǎƻƛǘ 
un produit de 1 сфл YϵΦ 
 

La Taxe sur les Surfaces Commerciales et les Impositions Forfaitaires sur les Entreprises de 
Réseaux 
[ŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǇŜǊœƻƛǘ ƭΩƛƳǇƾǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ƴŀƛǎ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ŀƎƛǊ ǎǳǊ ŎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Řŀƴǎ ƭŀ 
mesure où elle ne fixe pas le taux.  
La prospective est établie sur une prévision prudente de stabilité. 
 

 
 
 

GEMAPI 
 
Depuis 2017 la taxe GEMAPI (Gestion des Milieux Aquatiques et  Prévention des Inondations) a été mise en 
place, la recette est reversée au {aо! Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴΦ [Ŝ ǇǊƻŘǳƛǘ ǊŞŀƭƛǎŞ ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлм9 
est de 419 59п YϵΦ  
Il est proposé ŘΩƛƴǎŎǊƛǊŜ ǳƴ  produit à hauteur de 424 Yϵ Ŝƴ нлнл. Ce montant représente en moyenne de 
ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ мс ϵ pour 26 481 habitants (Population DGF 2019). 
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TAXE DE SEJOUR 
 
La taxe de séjour est une recette de fonctionnement affectée aux dépenses destinées à favoriser la 
ŦǊŞǉǳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ǊŜǾŜǊǎŞŜ Ł ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜ ¢ƻǳǊƛǎƳŜ ŘŜ ƭŀ ±ŀƭƭŞŜ ŘŜ /ƘŀƳƻƴƛȄ aƻƴǘ .ƭŀƴŎ ǇŀǊ 
le biais de la subvention. 
Pour 2020, il est prévu de porter le montant à 3 100 Yϵ. 
 
 

9ƴ Yϵ
2 013 2014 2015 2016 2017 2018

2019 
(Provisoire)

Projet 

2020

Chamonix 1 311 1 473 1 745 2 046 2 259 2 512 2 512

Les Houches 145 141 155 203 248 297 297

Servoz 12 7 17 13 12 17 17

Vallorcine 98 85 107 203 140 150 150

TOTAL 1 566 1 706 2 025 2 465 2 660 2 977 2 977 3 100

9±h[¦¢Lhb ¢!·9{ 59 {9Wh¦w ό9ƴ Yϵύ

 
 
 
 
 

ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION ET SERVICES COMMUNS 
 
Ce poste englobe : 
 
- Les Attributions de Compensations sont calculées en CLECT lors de transferts de compétences. Ce 
mécanisme permet à la collectivité qui prend en charge de nouvelles compétences de recevoir des 
"collectivités donneuses" la ressource nécessaire calculée au moment du transfert.  
 
Projet 2020 
{ǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмфΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜΦ 5ƻƴŎ Ǉŀǎ ŘŜ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ 
montants des Attributions de Compensations. 
 
 
- Le coût des Services Communs ŎŀƭŎǳƭŞ ǎǳǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƴ-1. La Communauté de Communes a adopté en juin 
2015 un schéma de mutualisation des services. Six services fonctionnels ont donc été transférés à la CC le 
01/01/2016 : Urbanisme, Ressources Humaines, Finances, Marchés publics, Informatique, Affaires juridiques. 
Chaque année, une mise à jour des plans de déploiement et une proposition de répartition financière est 
proposée à la Commission Mutualisation. 
 
 
Projet 2020 
A ce jour, le montant de la participation des Communes est estimé à 1 605 Yϵ soit une augmentation de 137 
Yϵ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŀƴƴŞŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜ. Cette variation est liée à lΩŞvolution de la masse salariale et des frais de 
fonctionnement des services. 
Les Attributions de Compensations de la commune de Vallorcine étant positives, les règles comptables nous 
imposent de comptabiliser la part de sa participation aux services communs en déduction des !/ ǉǳΩŜƭƭŜ 
encaisse. On retrouve donc la participation de la Commune de Vallorcine (28 Yϵύ ŘŞŘǳƛǘŜ ŘŜ ǎƻƴ !/ ǇƻǎƛǘƛǾŜ 
en dépenses de fonctionnement. 
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Cette participation est imputée sur les Attribution de Compensation pour une prise en compte dans le 
/ƻŜŦŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩLƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ CƛǎŎŀƭŜ ό/LCύΦ 

DOTATION DE COMPENSATION GROUPEMENT 
 

Elle correspond à l'ancienne compensation "part salaires" et à la compensation que percevaient certains 
EPCI au titre des baisses de dotation de compensation de taxe professionnelle subies entre 1998 et 2001. 

!Ŧƛƴ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǊΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ƴƻǊƳŞŜ ŘŜǎ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜrs 
ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳȄ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΣ ƭŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭŀ ǇŞǊŞǉǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ 
ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘ ŘŜǇǳƛǎ нлмн ǳƴ ŞŎǊşǘŜƳŜƴǘ ǳƴƛŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ 
« part salaires » de la dotation de compensation dont le taux est fixé par le comité des finances locales. 

/ŜǘǘŜ Řƻǘŀǘƛƻƴ ōŀƛǎǎŜ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŘŜǇǳƛǎ нлмлΣ ŜƭƭŜ Şǘŀƛǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ Ł н 212 YϵΣ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ 
2019 à 1 уум YϵΣ ǎƻƛǘ ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ мр҈Φ 

tƻǳǊ нлнлΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳ ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ н҈Φ 

 
5h¢!¢Lhb 5ΩLb¢9w/haa¦b![L¢9 
 
La Communauté de communes de la Vallée de Chamonix Mont Blanc est éligible à la dotation 
ŘΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀlité majorée de la dotation globale de fonctionnement. En effet, elle exerce au moins huit 
des douze groupes de compétences prévus par la loi. Le Préfet de Haute-Savoie par arrêté du 5 décembre 
2018 a confirmé cette éligibilité. 
Le montant de la dotation pƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмф ǎΩŞƭŝǾŜ Ł ном 174 ϵ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ Řƻǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ōŀǎŜ Ŝǘ ŘŜ 
257 лмф ϵ ǇƻǳǊ ƭŀ Řƻǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŞǊŞǉǳŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ ǳƴ ǘƻǘŀƭ ŘŜ пуу мфо ϵΦ 
/ŜǇŜƴŘŀƴǘ ŎŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ Şǘŀƴǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘ ǇƻǳǊ  ŎƻǳǾǊƛǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŀǳ wŜŘǊŜǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
CƛƴŀƴŎŜǎ tǳōƭƛǉǳŜǎΣ ƭŀ 5ƻǘŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŜǊŎommunalité est ramenée à 0.  
Le solde de la CRFP, montant défini par un arrêté ministériel est prélevé sur la fiscalité de la communauté de 
ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǎƻƛǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмф ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ уоо лтн ϵΦ 

 
 
 
AUTRES DOTATIONS & COMPENSATIONS 
 
La Dotation de Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle (DCRTP), baisse pour la première 
Ŧƻƛǎ Ŝƴ нлмфΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ тт ŘŜ ƭŀ t[C нлмф ǇǊŞǾƻƛǘ ǳƴŜ ƳƛƴƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5/w¢t ŀƭƭƻǳŞŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǳȄ 9t/L 
afin de gager le financement de certaines mesures en faveur des collectiǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ 
ŘŜǎ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ  
Cette réduction est répartie entre les collectivités territoriales et les EPCI au prorata des recettes réelles de 
fonctionnement de leur budget principal telles que constatées dans leǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 
2017. 
Pour la communauté de commune de la Vallée de Chamonix, cela correspond à une baisse de 2,54 %, ce qui 
ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ мр YϵΦ 

 
Les allocations compensatrices : en contrepartie des pertes de recettes résultant des exonérations et des 
ŀƭƭŞƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ ƭƻŎŀƭŜ ŀŎŎƻǊŘŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘŜǳǊΣ ƭΩ9ǘŀǘ ǾŜǊse une compensation aux collectivités 
ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ Ŝǘ Ł ƭŜǳǊǎ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŘƻǘŞǎ ŘΩǳƴŜ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ ǇǊƻǇǊŜΦ 
[Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƴƻǘƛŦƛŞ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмф Ŝǎǘ ŘŜ ннл YϵΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻsé à ce stade de la PLF 2020 de prévoir une 
ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ мл҈Φ 
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PARTICIPATIONS 
 
Ce poste intègre les subventions versées par les différents partenaires (Etat, wŞƎƛƻƴΣ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ /!CΣΧύ 
en matière de Culture (Ecole de musique, Musée Alpin, Projet I-!ƭǇΧύΣ 9ǇƛŎŜǊƛŜ {ƻŎƛŀƭŜΣ 9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ -
Espaces naturels ςTransfrontalier (Habiter mieux, TEPOS, Espace Valléen, Espace Mont Blanc convention 
transfrontalière, APS, FEDER Projet LAB,ΧύΣ W9¦b9{{9 ό/9WΣΧύΣ /ƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ DŜƴŜǾƻƛǎŜΧ 
 
Projet 2020 : Subventions volet RH : I-!ƭǇΣ 9ǎǇŀŎŜ ±ŀƭƭŞŜƴΣ tŀȅǎ ŘΩ!Ǌǘǎ Ŝǘ ŘΩIƛǎǘƻƛǊŜΧ 

 
PRODUITS DES SERVICES 
 
Suivant la note de cadrage concernant les tarifs intercommunaux de 2020, une augmentation de + 1% en 
moyenne a été appliquée.   
 
 

AUTRES PRODUITS 
 
Ce poste de recettes comprend essentiellement des revenus locatifs (locaux du Centre Sportif, Maison de 
{ŀƴǘŞ ŘŜ /ƘŀƳƻƴƛȄΣ ŘŜǎ IƻǳŎƘŜǎΣ 9It!5ΣΧύΦ 
 

TRAVAUX EN REGIE 
 
Les travaux en régie correspondent à des immobilisations que la collectivité crée pour elle-même. Ces 
travaux sont réalisés par le personnel des services techniques. Ces immobilisations sont comptabilisées pour 
leur coût de production qui correspond au coût des matières premières, augmenté des charges directes de 
production (dont frais de personnel). Les travaux en régie doivent être de véritables immobilisations créées 
Ŝǘ ƴƻƴ ŘŜ ǎƛƳǇƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΦ Ces recettes permettent de neutraliser les coûts dans la section 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΦ   
[ŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ /ƻƳƳǳƴŜǎ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ǎƻƴ ǇǊƻǇǊŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ ŎŜǎ Ƴƻƴǘŀƴts sont issus de la 
mutualisation.  
 
Projet 2020 : Reconduction des crédits de 2019 à ce stade de la préparation.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

47 
 

 

 
LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 
 

1. Charges de personnel  

 
Le budget 2020 repose sur un trépied : soutenir le développement des services aux publics (sport / culture) ; 
proposer de nouvelles politiques publiques en lien avec les problématiques environnementales et conforter 
le fonctionnement des services. 
 
[ΩŀƴƴŞŜ нлнл ǾŜǊǊŀ ƭΩŀōƻǳǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŎǳƭǘǳǊŜƭǎΣ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘe de financements pour la 
ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ Řǳ ƳǳǎŞŜ ŀƭǇƛƴΣ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ ƳǳǎŞŜ ŘŜǎ ŎǊƛǎǘŀǳȄ Ŝǘ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ƘƻǊŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳŞŘƛŀǘƘŝǉǳŜ 
ŘŜ /ƘŀƳƻƴƛȄΦ /ŜǘǘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƻŦŦǊŜ ŀǳȄ ǇǳōƭƛŎǎ ƛƴŘǳƛǘ ŘŜǎ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇƻǎǘŜΣ ǘŜƭǎ ǉǳΩǳƴ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜǎ 
collections du muséŜ ŘŜǎ ŎǊƛǎǘŀǳȄ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜƴŦƻǊǘǎ Ł ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΦ   
 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ǳƴŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ 
énergétiques qui se traduit par la création de deux postes à la DDDT.   
 
tƻǳǊ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇƻǎǘŜ ƳǳǘǳŀƭƛǎŞ ŦƛƴŀƴŎŜǎ κ ƳŀǊŎƘŞǎ 
ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǎǘ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞŜΣ Ŝƴ ǊŞǇƻƴǎŜ Ł ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ 
ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘŜŎƘƴƛŎƛŜƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭΣ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ł ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎΦ 
Il est par ailleurs proposé de remplacer des agents absents pour de longues périodes (congés maternité ς 
ƳŀƭŀŘƛŜǎύΣ Ŝǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ с ǎǘŀƎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭƻƴƎǳŜ ŘǳǊŞŜ όс ƳƻƛǎύΦ  
 
[Ωensemble de ces éléments conduit à une augmentation de 6,5 % de la masse salariale, de BP à BP, tenant 
compte de ce trépied et du glissement vieillesse technicité (GVT ς intégrant les effets du RIFSEEP en année 
pleine, les avancements de grade et la dernière tranche du Protocole sur les Parcours, la Carrière et la 
Rémunération). {ƛ ƭΩƻƴ ƛƴǘŝƎǊŜ Ł ŎŜǎ ŎŀƭŎǳƭǎ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ƛƴŘǳƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǎǘŜǎ ŞǾƻǉǳŞǎ Ŏƛ-avant, 
ainsi que les 136 004 euros de participations aux services communs des communes au profit de la 
communauté de ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜ Ŝǎǘ ŘŜ нΦму҈Φ  
 
Les charges annexes de personnel étant calculées sur la base de la masse salariale, elles connaîtront 
également en 2020 une augmentation, notamment les pénalités dues au FIPH et les cotisations de médecine 
ǇǊŞǾŜƴǘƛǾŜΦ aŀƭƎǊŞ ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ Ŝƴ 
situation de handicap, il est constaté depuis 2 ans une augmentation des pénalités dues au FIPH, dans un 
contexte où les modalités de calcul de cette pénalité vont également être revues. Cette augmentation tient à 
plusieurs facteurs Υ Ƴǳǘŀǘƛƻƴ κ ŘŞǇŀǊǘ ŘΩŀƎŜƴǘǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ό.h9ύΣ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ Ł 
recenser les agents potentiellement concernés et sans doute un déficit global de communication autour de 
ce sujet.  
 
9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŀŦŦŜŎǘŞ Ł ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ƳŜƳōǊŜ Ŝǘ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ 
rester stables.  
 
Il est proposé, en charge nette, une augmentation du chapitre 012 de 2%.  
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Mutualisation 
 
Dès sa création, la Communauté de Communes a mis en place une logique de mutualisation. La 
Mutualisation ascendante correspond à la mise à disposition partielle de services entre les quatre 
communes et la CC (Services Techniques, Culture, /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΣ {ƻŎƛŀƭΣ {ŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ƎŞƴŞǊŀƭΧύ   

  
La commission mutualisation du 06 décembre 2019 a validé : 
  
ü [ΩŀǾŜƴŀƴǘ ƴϲу à la convention de mutualisation portant sur des ajustements concernant le poste de 

directeur des affaires culturelƭŜǎ όŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇƻǎǘŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ŀǾŜŎ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǳǇǊŝǎ 
de la commune de Chamonix à compter du 01/07/2019) 
 

ü [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀǾŜƴŀƴǘ ƴϲф à la convention de mutualisation portant sur des ajustements concernant : 
Á la restauration scolaire (mise à disǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩŀƎŜƴǘǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ 

de Chamonix) 
Á le logement des saisonniers (comptabilisation des heures des agents communaux de 

Chamonix et des Houches) 
Á ƭΩŀǊŎƘƛǾŀƎŜ όƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŀǊŎƘƛǾƛǎǘŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ //) 
Á la direction des services techniques (modification de la quotité du DST et de son adjoint pour 
ƭΩŀƴƴŞŜ нлмфύ 

 
Projet 2020 
 
A ce stade des orientations budgétaires, il est proposé de maintenir ce poste au même niveau que 2019. 

 
2. Charges à caractère général 
 
[Ŝǎ ŎƘŀǊƎŜǎ Ł ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ǊŜƎǊƻǳǇŜƴǘ ƭŜǎ ŀŎƘŀǘǎ ŎƻǳǊŀƴǘǎ όŦƭǳƛŘŜǎΣ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜǎΣ ǇŜǘƛǘǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎΣΧύΣ 
ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ όƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ Ŝǘ ƳƻōƛƭƛŜǊǎύΣ ƭŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜǎΣ 
ƭŜǎ ƛƳǇƾǘǎ Ŝǘ ǘŀȄŜǎΣ ŜǘŎΧ 
La Communauté de communes a engagé, depuis plusieurs années, une maîtrise de ses dépenses de 
fonctionnement sans remettre en cause la qualité du service public.  
En 2019 des crédits avaient été ajoutés par Décisions Modificatives qui ne seront pas à reconduire sur 2020 
comme par exemple : 

- RŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǎƛƴŜ Ł ƴŜƛƎŜ ǎǳƛǘŜ ŀǳ ǎƛƴƛǎǘǊŜ (фо Yϵ),   
- Intervention sur sentiers suite tempête όон YϵύΣ 
- Convention entre la CCVCMB et la Région concernant une étude de modèle économique sur la ligne 

SNCF St Gervais ς [Ŝ /ƘŀǘŜƭŀǊŘ όол YϵύΦ 
9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƭΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦŀŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ŀǳ /ŜƴǘǊŜ {ǇƻǊǘƛŦ ŘŜ муо Yϵ Ŝǎǘ Ł 
reconduire en 2020. 
 
Au stade des orientations budgétaires,  les perspectives retirées du PLF provisoire supposent une dynamique 
réduite des ressources dotations et fiscalité, il convient donc de rester vigilant. Toutefois, un ajustement 
devra être opéré pour tenir compte des hausses annoncées sur les fluides et les contrats de maintenance.  
 
Projet 2020 
 

Les prospectives sont construites avec une augmentation de 1,5% par rapport au BP 2019 sur les fluides et 
les contrats de maintenance. En revanche il est proposé aux services de travailler leur budget avec un 
objectif de stabilité par rapport aux crédits de 2019 pour les autres postes.  
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3. Subventions et participations 
 
Ce chapitre regroupe les contributions obligatoires (CCPMB, SM3AΣ {/h¢Χ), les indemnités aux élus, les 
subventions aux associations.  
 
Concernant les subventions aux associations, les lettres de cadrage ont fixé ǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ƳŀȄƛƳǳƳ 
de +2% dans les demandes de subvention formulées pour 2020.  
Par ailleurs, une enveloppe de 360 Kϵ ŀ ŞǘŞ ŜƴǾƛǎŀƎŞŜ ǇƻǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ YŀƴŘŀƘŀǊ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ 
sur les exercices 2019 - 2020. 
 
9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ƴΩont pas été reconduites les enveloppes ǇƻǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ aǳǎƛƭŀŎ 
όмлл Yϵύ ainsi que la part des grands évènements sportifs concernant ƭŀ ŎƻǳǇŜ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ ŘŜ ǎƪƛ όул Yϵύ 
 
[Ŝǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇƻǎǘŜǎ ŘŜ ŎŜ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ƴŜ ǇǊŞǾƻƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴΦ 
 
 

пΦ {ǳōǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ du budget transport 
 
[ΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Řǳ .ǳŘƎŜǘ ¢ǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝǎǘ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘΦ 9ƴ ŀōǎŜƴŎŜ Ře dynamique sur les recettes, il convient 
ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƭƛŞŜ ŀǳȄ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŜǎ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ Řǳ 
délégataire Ŝǘ ƭŜǎ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩoffre de transport demandés par la collectivité.  
 
Un ajustement de la subvention ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ǎŜǊŀ ŘƻƴŎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ pour un montant ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ мсм YϵΣ afin de 
ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜ  ŜǎǘƛƳŞŜ Ł Ҍмтп Yϵ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ƭŞƎŝǊŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǊŜŎŜǘǘŜǎ 
sur les participations des remontées mécaniques de CHAMONIX et des HOUCHES. 
 
Projet 2020 : Cf. note du Budget transports 
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ORIENTATIONS BUDGETAIRE DE LA SECTION DôINVESTISSEMENT 

 
 
!ǳ ǎǘŀŘŜ ŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎΣ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǊŞǾǳ ǇƻǳǊ нлнл ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł с aϵ 
Ŝƴ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜΣ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ 6,5 aϵ ǎŀƴǎ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘΩŜƳǇrunts.  
A ce montant, il faut ajouter les ǊŜǎǘŜǎ Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмф ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ р aϵΦ 
 
 

FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS 
 

BUDGET PRINCIPAL COMMUNAUTE DE COMMUNES  BP 2019 DOB 2020 

                          DEPENSES D'INVESTISSEMENTS 6  923 6 000 

Autorisation de programme - Crédits de paiement 
(dont 1 рлл Yϵ ǇƻǳǊ aǳǎŞŜ !ƭǇƛƴ L-Alp et 1 ллл Yϵ ǇƻǳǊ 
Paravalanche de Taconnaz) 

1 443 4 324 

Investissements de l'exercice 5 480 1 676 

                 FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS     

      

Autofinancement  1 200 800 

Fonds de compensation TVA 800 900 

Subventions 2 551 1 278 

Remboursement avance commune des Houches 22 22 

Nouveaux emprunts 2 350 3 000 

    
 

TOTAL DES RECETTES 6 923 6 000 

 
 

 
[Ŝǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ǇǊƻǇƻǎŞǎ ŀǳ .ǳŘƎŜǘ Primitif de 2020 peuvent se décomposer de la 
façon suivante : 
 
LISTE NON EXHAUSTIVE A COMPLETER PAR LES TRAVAUX DES COMMISSIONS ET LES DEMANDES DES 
COMMUNES 
 
ü Les investissements récurrents destinés au maintien en état du patrimoine de la Communauté de 

Communes et aux acquisitions nécessaires à son fonctionnement (Travaux dans les bâtiments 
ǎǇƻǊǘƛŦǎ Ŝǘ ŎǳƭǘǳǊŜƭǎΣ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ Řǳ ƳŀǘŞǊƛŜƭΣΧύΦ 

 
ü [Ŝǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ Řƻƴǘ ŎŜƭƭŜǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Ŝǘ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘŜ 

paiements AP/CP  
Certains projets  devront  être examinés lors du vote BtΣ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
opérations :  
 

¶ Musée Alpin rénovation i-Alp Υ !t ǾƻǘŞŜ Ŝƴ нлмс ǇƻǳǊ ƭŜ ǾƻƭŜǘ ŞǘǳŘŜ όрлл YϵύΣ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ Ŝƴ 
2018 pour le volet travaux (MO réserve aux Houches) ŀǾŜŎ ǳƴ ŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!t Ł т офс Yϵ 
lors du vote du BP 2019.  CP prévu sur 2020 : 1 500 Yϵ 
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¶ Centre sportif rénovation énergétique : AP votée en 2016 ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘΩŞǘǳŘŜ Ŝǘ 
travaux de 3 260 YϵΦ CP prévu sur 2020 : 540 Yϵ 

 

¶ Club House Tennis Chamonix : AP votée en 2019 pour un montant de 576 KϵΦ  
                            CP prévu sur 2020 : 326 Yϵ 
 
 

¶ Accessibilité des ERP : AP votée en 201с ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ пмр Yϵ.  
CP prévu sur 2020 : 90 Yϵ 
 

¶ Dalle musculation/fitness : AP votée en 2019 pour un montant de 330 Yϵ   
CP prévu sur 2020 Υ олл Yϵ 
 

¶ Grotte à Farinet Vallorcine : AP votée en 2019 pour un montant de 370 Yϵ   
CP prévu sur 2020 : 118 Yϵ 
 

¶ Bâtiment de stockage séchage  plaquette bois Vallorcine : AP votée en 2019 pour un 
montant de 350 Yϵ      CP prévu sur 2020 Υ омл Yϵ 
 

¶ Dessertes forestières piste Barberine  Vallorcine : AP votée en 2019 pour un montant de 
155Yϵ      CP prévu sur 2020 : 140 Yϵ 

 

¶ Paravalanche Taconnaz : AP votée en 2018 pour un montant de 1 улл YϵΣ Řƻƴǘ /t ǇǊŞǾǳ Ŝƴ 
2020 : 1 ллл Yϵ 

 
 

ü [Ŝǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ :  

¶ Programme Habiter Mieux /  FEH / FEH+ / Fonds Air Gaz / Fonds Air Entreprise  
Pour mémoire crédits inscrits en 2019 : 236 Yϵ 
 

¶ Programme Eco Proxy 
Pour mémoire crédits inscrits en 2019 : 80 Yϵ 

 
 

ü Les projets nouveaux :   

¶ Acquisition des terrains pour le ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řu ǎƛǘŜ ŘŜǎ ŀǇǇǊŜƴǘƛǎ ŘΩ!ǳǘŜǳƛƭ Ł 
Servoz  

¶ ΧΦ 
 
Par ailleurs, la Communauté de Communes porte deux opérations sous mandat : 

- Voie verte piste cyclable, projet ventilé sur les Communes des Houches et Chamonix 
- Piste forestière Passy ς St Gervais ς Les Houches, convention validée en Conseil communautaire du 

18 juillet 2017. 
 
Lôensemble des projets dôinvestissement sera discuté et présenté lors du débat relatif à 
lôadoption du budget le 11 février 2020. 
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§ Autorisations de Programmes et Crédits de Paiements (AP/CP) 
 

Lƭ Ŝǎǘ ǊŀǇǇŜƭŞ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ Ŝǎǘ ǳƴ ŀŎǘŜ ǇŀǊ ƭŜǉǳŜƭ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ŘŞƭƛōŞǊŀƴǘŜ Řƻƴne pouvoir à 
ƭΩƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ ŘΩŜƴƎŀƎŜǊ ǎǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀƴƴŞŜǎ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ 
cette autorisation.  
[Ŝ /t ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜǎǘƛƴŞŜ Ł ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘΩǳƴŜ !t ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜΦ  
[Ŝ ǾƻǘŜ ŘΩǳƴŜ !t Ŝǎǘ ŀǎǎƻǊǘƛ ŘΩǳƴ ŞŎƘŞŀƴŎƛŜǊ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭ ŀƴƴǳŜƭ Ŝǘ ŎƘŀǉǳŜ /t Řƻƛǘ şǘǊŜ ǊŜǇǊƛǎ Řŀƴǎ 
le budget correspondant. 
Toute AP peut être ensuite modifiée (augmentée, diminuée ou annulée)  par délibération.  
 
[ΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ŘŞƭƛōŞǊŀƴǘŜ ŀ ǾƻǘŞ neuf AP/CP lors du vote du BP 2019 

 
DETAIL DES AUTORISATIONS DE PROGRAMMES ET CREDITS DE PAIEMENTS 

 

 

ETUDES / TRAVAUX 576 000 250 000 326 000

TOTAL DEPENSES 576 000 250 000 326 000 0

AUTOFINANCEMENT/ EMPRUNTS 401 000 75 000 326 000 0

INDEMNITES ASSURANCE 175 000 175 000 0 0

SUBVENTIONS 0 0 0 0

TOTAL RECETTES 576 000 250 000 326 000 0

 CLUB HOUSE TENNIS CHAMONIX   
RESTAURANT- ACCUEUIL ï STOCKAGE ï 

P R O SH OP                               

Opération    N° 2006                       

VOTE  CONSEIL 16/01/2019                               

BP 2019

Autorisation 

de 

Programme

CREDITS DE PAIEMENTS

BP 2019 BP 2020 BP 2021

 
 

 

ETUDES / TRAVAUX 330 000 30 000 300 000

TOTAL DEPENSES 330 000 30 000 300 000 0

AUTOFINANCEMENT/ EMPRUNTS 330 000 30 000 300 000

SUBVENTIONS 

TOTAL RECETTES 330 000 30 000 300 000 0

  DALLE MUSCULATION/FITNESS     

SALLE MADEUF CHAMONIX                           

Opération    N° 2026                         

VOTE  CONSEIL 16/01/2019                               

BP 2019

Autorisation 

de 

Programme

CREDITS DE PAIEMENTS

BP 2019 BP 2020 BP 2021
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ETUDES / TRAVAUX 370 160 116 160 118 000 136 000

TOTAL DEPENSES 370 160 116 160 118 000 136 000

AUTOFINANCEMENT/ EMPRUNTS 340 160 86 160 118 000 136 000

SUBVENTIONS 30 000 30 000 0 0

TOTAL RECETTES 370 160 116 160 118 000 136 000

GROTTE A FARINET        

VALLORCINE                            

Opération    N° 2040                         

VOTE  CONSEIL 16/01/2019                               

BP 2019

Autorisation 

de 

Programme

CREDITS DE PAIEMENTS

BP 2019 BP 2020 BP 2021

 
 

 

 

ETUDES / TRAVAUX 350 000 40 000 310 000 0

TOTAL DEPENSES 350 000 40 000 310 000 0

AUTOFINANCEMENT/ EMPRUNTS 350 000 40 000 310 000 0

SUBVENTIONS 0 0 0 0

TOTAL RECETTES 350 000 40 000 310 000 0

BATIMENT STOCKAGE SECHAGE 

PLAQUETTE BOIS          VALLORCINE                            

Opération    N° 2104                       

CREATION  CONSEIL 16/01/2019                               

BP 2019

Autorisation 

de 

Programme

CREDITS DE PAIEMENTS

BP 2019 BP 2020 BP 2021

 
 

 

 

ETUDES / TRAVAUX 155 000 15 000 140 000

TOTAL DEPENSES 155 000 15 000 140 000 0

AUTOFINANCEMENT/ EMPRUNTS 15 500 6 000 9 500

SUBVENTIONS 124 000 9 000 115 000

FONDS CONCOURS VALLORCINE 15 500 0 15 500

TOTAL RECETTES 155 000 15 000 140 000 0

DESSERTES FORESTIERES    PISTE 

BARBERINE   VALLORCINE                            

Opération    N° 2104                         

VOTE  CONSEIL 16/01/2019                               

BP 2019

Autorisation 

de 

Programme

CREDITS DE PAIEMENTS

BP 2019 BP 2020 BP 2021

 
 

 

 

i-ALP - Base de données numériques 96 000 32 358 13 546 50 096

i-ALP - Rénovation Musée Alpin + 

réserves (Programmation, Etudes et 

Travaux)

7 300 000 68 823 58 322 745 000 1 500 000 2 500 000 2 427 855

TOTAL DEPENSES 500 000 820 000 7 396 000 101 181 71 868 795 096 1 500 000 2 500 000 2 427 855

AUTOFINANCEMENT/ EMPRUNTS / 

FCTVA
75 000 123 000 5 155 600 1 115 71 868 279 146 1 372 016 1 751 800 1 679 655

Fond de concours CHAMONIX 800 000 0 0 0 0 400 000 400 000

Région AURA 170 000 0 0 0 0 85 000 85 000

CD 74 480 000 0 0 0 0 240 000 240 000

Mécénat 46 400 0 0 0 0 23 200 23 200

EUROPE ALCOTRA 425 000 697 000 744 000 100 066 0 515 950 127 984 0 0

TOTAL RECETTES 500 000 820 000 7 396 000 101 181 71 868 795 096 1 500 000 2 500 000 2 427 855

500 000 820 000

Restes à 

Réaliser 2018

CREDITS DE PAIEMENTS

BP 2019 BP 2020 BP 2021 BP 2022

  MUSEE ALPIN        I-Alp rénovation                       

Op. N° 2020                                                                             

AJUSTEMENT         BP 2019

Autorisation 

de 

Programme

Ajustement  

AP en 2017

Ajustement  

AP en 2018

Paiements  

avant 2019
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ETUDES / TRAVAUX 3 000 000 3 260 000 1 074 905 490 133 180 000 540 000 540 000 434 962

TOTAL DEPENSES 3 000 000 3 260 000 1 074 905 490 133 180 000 540 000 540 000 434 962

AUTOFINANCEMENT/ EMPRUNTS 2 719 600 2 204 000 1 074 905 209 733 -154 000 414 000 340 000 319 362

SUBVENTION DEPARTEMENT 56 000 56 000 0 56 000 0 0 0

SUBVENTION TEPcv 2nd tranche 224 400 640 000 0 224 400 100 000 200 000 115 600

SUBVENTION REGION                                          

Contrat Ambition Région
250 000 0 0 250 000 0 0 0

SUBVENTION AGENCE DE L'EAU 110 000 0 0 84 000 26 000 0 0

TOTAL RECETTES 3 000 000 3 260 000 1 074 905 490 133 180 000 540 000 540 000 434 962

  CENTRE SPORTIF  N° 2026              

Rénovation énergétique et Réhabilitation                                          

AJUSTEMENT      BP 2019

Autorisation 

de 

Programme

Ajustement  

AP en 2018

Paiements  

avant 2019

Restes à 

Réaliser 

2018

CREDITS DE PAIEMENTS

BP 2019 BP 2020 BP 2021 BP 2022

 
 
 

ETUDES / TRAVAUX 1 800 000 0 77 182 10 000 1 000 000 712 818

TOTAL DEPENSES 1 800 000 0 77 182 10 000 1 000 000 712 818

AUTOFINANCEMENT/ EMPRUNTS 900 000 0 77 182 10 000 500 000 312 818

SUBVENTIONS fond barnier 900 000 0 0 0 500 000 400 000

SUBVENTIONS region AURA à définir 0 0 0 0 0

TOTAL RECETTES 1 800 000 0 77 182 10 000 1 000 000 712 818

  PARAVALANCHE TACONNAZ            

Opération    N° 2094                                

AJUSTEMENT     BP 2019

Autorisation 

de 

Programme

Paiements  

avant 2019

Restes à 

Réaliser 

2018

CREDITS DE PAIEMENTS

BP 2019 BP 2020 BP 2021

 
 

 

TRAVAUX 415 000 71 203 115 474 37 000 90 000 101 323

TOTAL DEPENSES 415 000 71 203 115 474 37 000 90 000 101 323

AUTOFINANCEMENT/ EMPRUNTS 415 000 71 203 115 474 37 000 90 000 101 323

TOTAL RECETTES 415 000 71 203 115 474 37 000 90 000 101 323

 ACCESSIBILITE DES ERP                             

Op. n° 2107                             

AJUSTEMENT     BP 2019

Autorisation 

de 

Programme

Paiements  

avant 2019

Restes à 

Réaliser 

2018

CREDITS DE PAIEMENTS

BP 2019 BP 2020 BP 2021
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IX ï BUDGETS ANNEXES ï  
ORIENTATIONS 2020 

 

 

BUDGET ORDURES MENAGERES    
 

Régie Intercommunale CHAMONIX PROPRETE  

 

Le budget 2019 a permis de répondre aux besoins en fonctionnent et en investissement du 

service.  

 

Il  reste à intégrer en 2020  :  408 000 ú en fonctionnement sur les ateliers techniques (solde de 

la participation) .  

 

Réduction des déchets  

 

La ressourcerie de Bocher a permis de réutiliser environ 60 tonnes de déchets, on constate une 

légère baisse des tonna ges d'OM incinérées -2 % de janvier à octobre, mais les tonnages en 

déchèterie, surtout à Bocher utilisée par les professionnels, augmentent  +33 % bois,  

+ 16 % encombrants  

 

Présentation du DOB          Les hypothèses retenues :  

 

Fonctionnement dépenses :   

¶ Hypothèse augmentation des  charges à caractère général de 18% (coût transport 

et traitement d®ch¯terie +138 kú ; renouvellement stock sas propreté au 60628  ; 

+2300 ú abonnement fibre Closy)  

¶ Augmentation des coûts de personnel de 1,5%.  

¶ Charges exceptionnelles, Ateliers Techniques  :  408 kú 

Fonctionnement recettes :  

Ą Produits des services + 34 000 ú %.  

Ą vente marchandises  : -  10 500 ú persistance de la chute des cours  

Ą Subventions (éco -organismes)  : idem 2019.  

Ą TEOM : hypothèse d'augmentation des bases de 0,9%,  

Ą taux baissé de 8,4 à 8,2  %  

 

Ces hypothèses permettent de financer des investissements à hauteur de 524 750 ú sans avoir 

recours à un emprunt.  

 

 

Détail du DOB  

 

FONCTIONNEMENT DEPENSES  : 4 245 400 ú 

 

¶ 022 dépenses imprévue        13 310 ú 0%  

¶ 011 Charges à caractère général       959 3 00 ú hypothèse + 18%  

¶ 012 Personnel  1 132 740 ú hypothèse +1,5 %  

¶ 065 participation SITOM   1 271 100  ú -5%  

¶ 066 charges financières         9  000 ú (intérêt des emprunts)  

¶ 067 charges exceptionnelles      408 000  ú 0%  

¶ 042 amortissements      250 000 ú 0%  

¶ 023 vire ments ¨ lôinvestissement        195 950 ú  
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FONCTIONNEMENT  RECETTES : 4 245 400 ú 

 

¶ 070 produits des services      125 000  ú 

¶ 073 TEOM   4 080 000   ú  

¶ Taux à 8,2% sur une hypothèse d'augmentation des bases de 0,9 %  

¶ 074 subventions        40 400    ú 

 

 

 

 

INVEST ISSEMENTS  DEPENSES:  524 750 ú 

 

ü Annuité de l'emprunt         55 000 ú 

ü Immobilisations  ; capacité d'investissement    

ü Propositions   

ü Matériel      161  000 ú 

ü véhicules      150  000 ú 

ü Poursuite du programme d'implantation des conteneurs   156  520 ú 

ü Travaux  déchèt eries     30 000 ú 

 

 

INVESTISSEMENTS  RECETTES :  524 750  ú 

 

ü Versement de la section de fonctionnement   195  950 ú 

ü Fctva    78 800 ú 

ü Amortissements   250  000 ú 

 

 
Structure de la dette budget Ordures Ménagères 
 
 

Au 31 décembre 2019, la dette du budget Ordures MŞƴŀƎŝǊŜǎ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł м15 Yϵ ŀǾŜŎ ǳƴ ǘŀǳȄ ƳƻȅŜƴ 
de 4,34 ҈ Ŝǘ млл ҈ ŘŜ ƭΩŜƴŎƻǳǊǎ Ŝǎǘ Ł ǘŀǳȄ ŦƛȄŜ. 
 
 

 Evolution de ƭΩŜƴŎƻǳǊǎ   
 
 

  
 

 

 

 

 

Tableau prévisionnel des annuités 
 

 
 
 

 



 

 

BUDGET  TRANSPORTS URBAINS 

 
tƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмфΣ ƭϥŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭϥƻŦŦǊŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘϥƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŀŘŀǇǘŞŜǎ ǎŜ ǎƻƴǘ 
poursuivis sur deux axes : 

1. Favoriser le transfert de l'usage de la voiture particulière vers les transports en communs 

2. Développer la mobilité doucŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ :  

- extension de la voie verte en direction du centre-ville de Chamonix, avec la réalisation d'un ouvrage de 

franchissement sur l'Arve au pont des Gaillands et la création de la piste cyclable jusqu'au carrefour 

ŘΩ9ƴǘǊèves, 

- ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ȊƻƴŜ ŘŜ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ !ǾŜƴǳŜ ŘŜ ƭŀ tƭŀƎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎȅŎƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƛŞǘƻƴǎΣ 

- ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŀŎƪǎ Ł ǾŞƭƻǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊŀƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǎƛǘŜǎ Υ ŀǾŜƴǳŜ wŀǾŀƴŜƭ ƭŜ 

Rouge, EMDI, Place des Séracs, Hôtel de Ville, 

Le réseau de transport en libre circulation, confié au délégataire Mont Blanc Bus jusqu'en juillet 2022, 
poursuit son évolution par l'adaptation des horaires et des lignes de bus, tant à destination des clientèles 
touristiques que des usagers permanents. Le délégataire dans son rapport 2018/2019 annonce une 
augmentation de la fréquentation de + 3.7 % représentant 487 045 voyageurs en période d'intersaisons. 
Cette augmentation est en phase avec les engagements contractuels de la DSP.  

La fréquentation annuelle 2018/2019 est de 2 474 240 voyageurs accusant un léger recul de 0,50%. En 
présentant un taux de qualité proche des 92 %, le réseau répond largement aux attentes des usagers.  

5ŀƴǎ ƭŜ ŎƻǳǊŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмфΣ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀǇǇƻǊǘŞŜǎΣ ce qui a nécessité 
ŘŜ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭŜ .t нлмф Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ по YϵΦ hƴ ƴƻǘŜǊŀ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ :  

- ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŀƴǘƛŎƛǇŞŜ Řǳ site des Grands Montets, avec  ŘŞǘƻǳǊ ŘŜ ƭŀ ƭƛƎƴŜ ƴϲн όҌн прн ϵύΣ  

- ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ŘŞǘƻǳǊǎ ŘŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜǎ Řǳǎ ŀǳȄ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŜƴŦƻǳƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƭƛƎƴŜ со ƪ± ŜƴǘǊŜ 

Chamonix et Les Houches (+15 рмс ϵύΣ 

- ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ /ƘŀƳƻΩƴǳƛǘ Ŝƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ǊŞƎǳƭƛŜǊ ƭŜǎ ǾŜƴŘǊŜŘƛǎ Ŝǘ ǎŀƳŜŘƛǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭΩƛƴǘŜǊǎŀƛǎƻƴ 

(+19 луу ϵύΦ 

- [ΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭΩŀǾŜƴŀƴǘ ƴϲн ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ 5{t ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ƭŜ ǾƻƭŜǘ sur la transition énergétique et une 

ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ п ŀǳǘƻōǳǎ Db/Σ ƭŀ ƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳǇǊŜǎǎƛƻƴ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜ Ŝǘ 

ƭΩƛƴŎƛŘŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǊŜƳƛǎŜ Ŝƴ Şǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ŎǳǾŜ ŘŜ Ǝŀǎƻƛƭ όҌс пнуϵύΦ 

 
 

Pour 2020, le réseau continue d'adapter son offre de transport, tout en assurant sa transition énergétique et 
la connectivité des usagers 

¶ Maintien de la ligne 2B en renfort de la ligne 2 entre Chamonix et Le Tour ; omnibus avec 

ŎŀŘŜƴŎŜƳŜƴǘ ŀǳ ѻ ŘΩƘŜǳǊŜ Ł ƳƛƴƛƳŀ ; réaffectation de la ligne 13 en renforts de la ligne 2 pour 

ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩƻŦŦǊƛǊ ŘŜǎ ǇƭŀŎŜǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǾŜǊǎ ƭŜ Ƙŀǳǘ ŘŜ ±ŀƭƭŞŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ tǊŀȊ-Flégère et sur 

les retours du soir vers Chamonix depuis Les Grands-Montets, à coût constant, 

¶ /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀǊǊşǘ ζ EHPAD η ǎǳǊ ƭŜ ŎƛǊŎǳƛǘ Řǳ aǳƭŜǘ Ŝǘ ŘΩǳƴ ŀǊǊêt « Les Esserts » dans les Houches, 

¶ Ligne hivernale Télécabine Brévent ςTélécabine Flégère ς ǊŜŎƻƴŘǳƛǘŜ Ł ƭΩƛŘŜƴǘƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ǳƴ ŎƻǶǘ ŘŜ 

от снф ϵ 

 



 

 

58 
 

 

¶ {ǳǊ ƭŜǎ ǾŀŎŀƴŎŜǎ ŘŜ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜΣ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƭƛƎƴŜ ƛƴǘŜǊƴŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǾƛƭƭŀƎŜǎ ŘŜǎ tǊŀȊ Ŝǘ ŘŜǎ .ƻƛǎ ǇƻǳǊ 

diminuŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ǎŀǘǳǊŀǘƛƻƴ ǇǊƻōŀōƭŜ Řǳ ǎǘŀǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ƛƴŘǳƛǘ ǇŀǊ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ 

télécabine de la Flégère pour un coût de 5 урт ϵ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ǳƴŜ ŎŀƳǇŀƎƴŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ 

habitants de la plaine des Praz, 

¶ [Ŝ /ƘŀƳƻΩƴǳƛǘ ǎŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŜ Ŝƴ ǎŜrvice régulier les vendredis et samedis en intersaison printemps et 

automne pour un coût de 30 лфп ϵΦ  

¶ Une première livraison de 4 véhicules GNC (Gaz naturel comprimé) va lancer le chantier de la 

transition énergétique du parc de véhicules permanent et va ǾƻƛǊ ǎŜ ŎƻƴŎǊŞǘƛǎŜǊ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

Bornes d'Information Voyageur et Touristique (BIV) sur les principaux arrêts du réseau dans le cadre 

du co-financement espace Valléen. Cet outil sera complété par une application smartphone en lien 

ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ /I!ahbL·Σ ƎŞǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩh¢ Ŝǘ ƭŀ /a.Σ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘŜ géo localiser sa position et 

de connaitre les passages de bus aux plus proches arrêts. 

 

Prévision budgétaire 2020 :  

 

Les dépenses augmentent plus rapidement que les recettes. 

L'équilibre financier de ce budget est très contraint avec d'une part, des dépenses en augmentation régulière 
liée aux évolutions des indices du contrat du délégataire (Estimation +1,50 % en 2020) et d'autres part, des 
recettes peu dynamiques. Le budget ne dégage pas d'autofinancemeƴǘΣ Ŝǘ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ 
ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ Ŝƴ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴΦ 

 

¶ Prévision de dépenses de fonctionnements supplémentaires en 2020 : Ҍ мто упо ϵ 
o Une augmentation prévisionnelle de +1,50% ŘŜ ƭΩƛƴŘŜȄŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŦƻǊŦŀƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ 

variables de base soit + тп уфр ϵ et + 5 мос ϵ sur les modifications de services antérieures 
(estimation basée sur une stabilité des prix du carburant en 2020), 
 

o Une provision partagée de + 35 000 ϵ sur le contentieux entre MONT-BLANC BUS et la régie 
publicitaire HOLD-hb ǇǊƻǾƻǉǳŞ ǇŀǊ ƭΩŀōŀƴŘƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ǎǳr les abribus et total-
covering. 
 

o Une augmentation de Ҍ р уол ϵ au titre du service supplémentaire et de sa communication 
ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜǎ ǾŀŎŀƴŎŜǎ ŘŜ Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǾƛƭƭŀƎŜǎ ŘŜǎ .ƻƛǎ Ŝǘ ŘŜǎ tǊŀȊ ό±ŀƭƛŘŀǘƛƻƴ .9 Řǳ 
26/11/19) 
 

o Une augmentation de Ҍ мм нпм ϵ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ /ƘŀƳƻΩƴǳƛǘ Ŝƴ ǎŜǊǾƛŎŜ 
régulier les vendredis et samedis en intersaisons (2019 = automne et 2020 = printemps et 
automne), 

 
o [ΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ + 41 тпл ϵ ŘŜ ƭΩŀǾŜƴŀƴǘ ƴϲн ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ 5{t ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ƭŜ ǾƻƭŜǘ ǎǳǊ ƭŀ 
ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Ŝǘ ǳƴŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ п ŀǳǘƻōǳǎ Db/Σ ƭŀ ƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
station de compressiƻƴ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜ Ŝǘ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǊŜƳƛǎŜ Ŝƴ Şǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ŎǳǾŜ ŘŜ ƎŀǎƻƛƭΦ 
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¶ Prévision de recettes de fonctionnement supplémentaires en 2020 : + мо  олм ϵ 

o ¢Ǌŝǎ ƭŞƎŝǊŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴǎ wa /I!ahbL· Ŝǘ [9{ Ih¦/I9{ όҌмо мту ϵύ Ŝǘ 

Hôtel Mercure Les .ƻǎǎƻƴǎ όҌ мно ϵύ 

 
 
 
 

¶ tǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ нлнл ŀȄŞe sur la transition énergétique : 

o Lƭ Ŝǎǘ ǎƻǳƘŀƛǘŞ ƭŜ ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘΩǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ǊŜǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ŞǉǳƛǇŜ 

ǇƭǳǊƛŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ǇǊŞǇŀǊŜǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŘŞǇƾǘ ŘŜ ōǳǎ Ŝǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩune station de 

compression de gaz naturel, afin de pouvoir accueillir le parc de 14 véhicules GNC lors du 

renouvellement de la DSP en 2022. Prestation estimée à 50 ллл ϵ όǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƘŀǎŜǎ 

Esquisses et AVP/PRO) 

o Pour mémoire, les contraintes financières de ce budget ne permettent pas de poursuivre la 

mise en accessibilité PMR des arrêts selon le Schéma Directeur ŘΩ!ŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ό{5!ύ ŘŜ нлмрΦ 

Les investissements se chiffraient Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ урр ллл ϵ I¢ Ŝǘ ǎŜǳƭ нро ллл ϵ ƻƴǘ ŞǘŞ 

réalisés. Par décision du BE du 19 juin 2018, une demande de prorogation des délais 

jusqu'en 2021 a été sollicitée auprès de la Préfecture. Il est toujours souhaitable de clarifier 

ƭϥŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘϥŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŀǊǊşǘǎ ǳǊōŀƛƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŀ 

communauté de communes et les communes lors d'une prochaine CLECT. 

 

Pour pallier à l'équilibre financier de ce budget très contraint, plusieurs axes d'équilibre sont à travailler : 

o Augmentation de la subvention d'équilibre du budget général  

o Recette supplémentaire sur participations RM SIVU/LHSG/HOUCHES 

o Recette supplémentaire au titre de la réversion partielle sur le titre VIA CHAM autorisant la 

libre circulation sur les transports en communs 

o Recette supplémentaire sur forfait journée RM de l'ensemble des sites de la vallée 
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Structure de la dette 

 
Au 31 décembre 2019Σ ƭŀ ŘŜǘǘŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ¢ǊŀƴǎǇƻǊǘ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł у14 Yϵ ŀǾŜŎ un taux moyen de 2,55 % 
Ŝǘ млл ҈ ŘŜ ƭΩŜƴŎƻǳǊǎ Ŝǎǘ Ł ǘŀǳȄ ŦƛȄŜ
 
 

 Evolution de ƭΩŜƴŎƻǳǊǎ    

                                                                         
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 

Tableau prévisionnel des annuités 
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BUDGETS EAU et ASSAINISSEMENT 

 
L'année 2019 est une année pleine de ƎŜǎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ 

ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ Řǳ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜΦ  

Pour mémoire, les régies créées en 2015 (RAVCMB - Assainissement) et 2017 (O2VCMB ς Eau potable) sont 

devenues depuis janvier 2018 les Services Publics Industriels et Commerciaux (S.P.I.C.) opérationnels de la 

ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ǉƻur les volets : 

ü wŜƭŀǘƛƻƴ ŎƭƛŜƴǘŝƭŜΣ ŀǾŜŎ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŎƭƛŜƴǘŝƭŜ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ à Chamonix pour 

améliorer la relation clientèle, répondre aux questions techniques, de facturation, et procéder à 

ƭΩŜƴŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ Ǌégie de recettes ; 

ü Investissements. 

/ŜŎƛ Ŝƴ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ǳƴ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜ ǇǊƛǾŞ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ Ŝǘ ŘŜǎ ǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴΣ 

dans le cadre de contrats de gérance qui ont débuté le 1er janvier 2018 pour une période de 4 ans. 

Cette nouvelle organisation hybride, avec une régie en lien direct avec nos clients et notre prestataire, a 

nécessité une adaptation importante des équipes en place pour créer la synergie nécessaire à une 

satisfaction optimale des abonnés, tout en engageant la structuration du service pour absorber 

ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŎƭƛŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŞǾƻƭǳŜǎ ŀǳȄ ǊŞƎƛŜǎΦ 

 

 
 

Depuis le 1er janvier 2019, on constate une légère augmentation du nombre de clients de la régie, passant de 

10 170 abonnés en 2018 à 10 291 abonnés (+ 0,01 %). 

 


